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Lacs, étangs, lagunes, estuaires, marais, mangroves, prairies inondables et forêts 
alluviales : les zones humides sont des réservoirs de vie et des lieux où la production de 
matière vivante est l’une des plus fortes. Elles ont un pouvoir d’épuration important, 
parce qu’elles filtrent les pollutions, réduisent l’érosion, contribuent au renouvellement 
des nappes phréatiques, stockent naturellement le carbone, protègent des crues et des 
sécheresses. Ce sont des bénéfices désormais bien connus des scientifiques.

Pourtant, les services que rendent ces espaces sont encore souvent méconnus du 
grand public. Les zones humides sont vues comme des terrains improductifs et c’est 
d’ailleurs pour cela que leur surface a grandement diminué au cours du XXe siècle.

La convention de Ramsar, qui fête ses 40 ans cette année, a été signée par la France 
dès 1971 et ratifiée en 1986. Nous nous sommes donc engagés sur la scène internationale 
à préserver les zones humides de notre territoire.

Pour ce faire, il y a vingt ans, en 1991, le ministère chargé de l’environnement sollici-
tait la création d’un groupe de 16 experts des zones humides. Très vite, le besoin s’est 
fait sentir de partager et de diffuser largement leurs réflexions et, de manière plus gé-
nérale, les informations au sujet des zones humides : Zones Humides Infos était né.

Doté dès ses débuts d’un appui du ministère et hébergé par la Société nationale de 
protection de la nature, ce groupe d’experts a fourni un travail considérable. Il faut 
le saluer et dire combien il a été sans cesse appuyé par la SNPN qui édite la revue et 
assure le secrétariat de Zones Humides Infos .

En 2007, le Grenelle de l’environnement a été l’occasion pour le gouvernement d’inscrire 
l’enjeu « zones humides » dans une gouvernance rénovée, associant à ses travaux les dif-
férentes parties prenantes en cinq collèges (État, collectivités territoriales, représentants des 
salariés, représentants des usagers, organisations non gouvernementales).

Nous avons pris l’engagement dans ce cadre de faire l’acquisition de 20 000 hectares 
de zones humides d’ici à 2015 afin de les préserver. Une étude menée en 2010 par le 
MEDDTL * sur l’évaluation économique des services écologiques de ces zones a montré 
combien cette politique de préservation était justifiée.

Pour suivre la mise en œuvre des engagements du Grenelle en faveur de ces espaces, 
le ministère a mis en place un Groupe national pour les zones humides en gouvernance 
à cinq, qui a produit le Plan national d’action pour les zones humides. Depuis 2010, le 
ministère et ses partenaires mènent les actions que propose le Groupe national.

Il faut souhaiter à Zones Humides Infos de poursuivre l’œuvre entreprise depuis 
vingt ans, et de développer sa diffusion vers le plus large public possible.

Nathalie KOSCIUSKO-MORIZET
Ministre de l’Écologie, du Développement durable,

des Transports et du Logement

* MEDDTL, Études et documents n° 23 – Évaluation économique des services rendus 
par les zones humides . Juin 2010.

Le Groupe « Zones humides », 20 ans déjà
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Prise de conscience
Quand, au début des années 1950, 

l’UICN *, tout récemment créée, bâ-
tissait son programme visant à suivre 
l’état de santé de l’environnement 
mondial, il est apparu que les zones 
humides étaient largement oubliées. 
Aucun biome ** n’avait pourtant été 
autant détruit que les zones humides, 
qui disparaissaient très rapidement, 
sans que les scientifiques n’aient eu le 
temps d’approfondir leur importance 
pour l’humanité. Sur proposition du 
professeur François Bourlière, le Con-
seil de l’UICN m’a alors demandé 
de développer un programme de 
recherche scientifique et de conserva-
tion des zones humides. J’ai donc organisé dès 1962 une 
réunion en Camargue avec le CIPO 3* (maintenant Bird-
Life International), le BIROE 4* (maintenant Wetlands 
International) et le Conseil international de la chasse.

Un programme a été développé et mis en œuvre 
sous le nom de projet MAR 1 (pour « MARécages », 
« MARshes », « MARismas »), qui fut la première ini-
tiative européenne à avoir objectivé sur des bases scien-
tifiques la disparition massive de ces milieux. Lors de la 
conférence de clôture, organisée par la Tour du Valat, 
un appel à rédiger une convention internationale sur les 
zones humides a été lancé. Après le refus de l’UNESCO, 
le BIROE réussit à mobiliser les gouvernements néer-
landais, puis soviétique et iranien, et c’est enfin dans la 
station balnéaire de Ramsar, sur les rives de la mer Cas-
pienne, en Iran, que le texte de la Convention, premier 
accord international sur l’environnement, fut adopté et 
signé par les délégués de 18 pays, le 2 février 1971.

Flash-back
Après plus de cinquante années d’engagement pour la 

Nature et plus particulièrement pour les zones humides, de 
nombreux moments forts me restent en mémoire.

Tout d’abord le choc émotionnel qu’a été la décou-
verte de la Camargue, en 1946. L’acquisition de la Tour 
du Valat puis la création de la Station biologique en 
1954 et sa transformation en fondation vingt ans plus 
tard. L’élargissement de ses champs d’expertise, au fil 

des décennies, pour apporter des ré-
ponses aux questionnements de plus 
en plus complexes, en construisant 
des passerelles entre sciences de la vie 
et sciences humaines, entre gestion et 
politique.

Outre la Camargue, les images ne 
manquent pas, qu’il s’agisse du « sau-
vetage » du Coto de Doñana en Anda-
lousie et de la création du WWF 5*, de 
la mobilisation pour cette vaste steppe 
entre Autriche et puzsta 6* hongroise 
ou de la création de la FIBA 7* en appui 
aux autorités mauritaniennes pour la 
préservation d’un autre joyau de la na-
ture : le banc d’Arguin.

Au-delà de ce qu’ils représentent 
pour moi, ces moments rassemblés me semblent cons-
tituer un ensemble cohérent, une dynamique à laquelle 
j’ai contribué, certes, mais qui a avant tout été nourrie 
par la passion de très nombreux hommes et femmes, 
par l’engagement de diverses organisations non gou-
vernementales, par la volonté des gouvernements.

Et demain ?...
Au moment de célébrer les 40 ans de la convention 

de Ramsar, en Camargue, opérant ainsi une sorte de 
retour aux sources, je ne peux que constater que, en 
dépit des nombreux succès obtenus par tous les dé-
fenseurs de l’environnement et des zones humides en 
particulier, la situation continue de se dégrader. S’il n’y 
a plus autant de disparitions pures et simples de zones 
humides, leur gestion n’est généralement pas celle dont 
elles ont besoin pour apporter leur soutien essentiel au 
fonctionnement de la nature. Pourtant, je reste opti-
miste pour le futur. D’abord parce que la communauté 
des acteurs de la connaissance et de la conservation des 
zones humides ne cesse de s’accroître en nombre et en 
influence. Mais également parce que l’opinion au sens 
large perçoit aujourd’hui les choses dans leur globalité, 
comprend que le sort de l’Humanité est intimement 
lié à celui de l’environnement, et notamment à celui 
des zones humides, l’écosystème le plus prodigue de 
la planète.

Luc Hoffmann

Préface – 40 ans de Ramsar

Tout au long de sa carrière, Jean-François Lerat 
a essayé de concilier biodiversité et économie. 
D’abord comme gestionnaire forestier à l’Office 
national des forêts puis au ministère chargé de 
l’écologie, où il a cherché à promouvoir la réali-
sation de documents de gestion s’appuyant sur 
des inventaires de la biodiversité les plus précis 

Naissance du Groupe « Zones humides »
possible. Aux premières loges, il raconte la nais-
sance du Groupe « Zones humides ».

Lorsque Patrick Bazin m’a sollicité pour remonter 
aux origines du Groupe « Zones humides », j’ai tenté 
d’exhumer les souvenirs et les documents accumulés 
depuis ces années 1980 : l’inventaire ZNIEFF * relancé 
en 1989, la directive « Oiseaux » 79/409/CEE de 1979, 

** Biome : 
communauté 
vivante qui se 
rencontre sur de 
vastes surfaces en 
milieu continental.

* UICN : Union 
internationale pour 
la conservation de 
la nature.

1 Voir p. 20.

3* CIPO : Conseil 
international pour 
la préservation des 
oiseaux.

7* FIBA : Fondation 
internationale du 
banc d’Arguin.

6* Puzsta : campagne 
hongroise 
constituée de 
steppes.

4* BIROE : Bureau 
international de 
recherche sur les 
oiseaux d’eau.

5* WWF : World 
Wild Fund for 
nature, Fonds 
mondial pour la 
nature.

* ZNIEFF : zone 
naturelle d’intérêt 
écologique, 
faunistique et 
floristique.

Contact :
Dr Luc Hoffmann
Fondateur de la 
Tour du Valat.

Portrait de Luc 
Hoffmann.
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les premières mesures agri-environnementales réali-
sées sous forme d’OGAF **, la directive « Habitat » 
92/43/CEE de 1992 et les débuts de mise en place du 
réseau Natura 2000, l’évaluation des politiques publi-
ques liées aux zones humides en 1994, etc.

La gestation du groupe s’est produite durant une pé-
riode de prise de conscience accélérée des menaces qui 
pesaient sur la nature. La politique de l’eau privilégiait ses 
usages économiques et le ministère chargé de l’écologie 
s’appuyait principalement sur les espaces protégés.

Fraîchement arrivé des provinces de l’Est en 1988 
au Ministère à Paris, je n’ai eu de cesse de développer 
le triptyque : « développement de la connaissance, 
établissement de documents de gestion par un 
gestionnaire dûment mandaté, mise en réseau des 
acteurs » dans les secteurs où pouvaient être mobi-
lisées des ressources supplémentaires.

Cyrille de Klemm et Jean-Claude Lefeuvre mili-
taient alors pour une politique cohérente en faveur 
des zones humides, en application des engagements 
de la France liée par la convention de Ramsar qu’elle 
avait enfin ratifiée en 1986.

Dès 1988, Patrick Bazin avait noué des relations 
de confiance avec les services de la commission 
européenne qui ont permis, grâce aux programmes 
LIFE 3*, de rattraper le retard de l’Hexagone pour 
la mise en œuvre de la directive « Oiseaux ». Des 
opérations de grande envergure ont ainsi pu être 
montées, tel le premier programme en faveur de la 
Loire avec le WWF et les Conservatoires d’espaces 
naturels, l’action Marais de l’Ouest avec la LPO 4* ou 
les initiatives de protection des zones humides médi-
terranéennes avec la Tour du Valat.

Une nouvelle opportunité a été saisie lors de 
la mise en place des premières mesures agri-
environnementales à partir de 1990. Une coopé-
ration équilibrée s’est instaurée pendant quelques 
années avec le ministère chargé de l’agriculture et 
les chambres d’agriculture, avant les secousses liées 
à Natura 2000. L’intérêt de ce partenaire « agricul-
ture » pour les zones en déprise agricole et les pol-
lutions diffuses a permis à cette période de lancer 
des actions ciblées en priorité dans les zones humi-
des avec la LPO et les Parcs naturels régionaux.

Un ensemble très important de projets liés à des 
territoires humides représentatifs de l’ensemble du 

territoire français s’est alors dégagé, chacun disposant 
de sa démarche et affichant ses caractéristiques socio-
économiques. Rapidement, une boîte à outils diversi-
fiée permettant de combiner maîtrise foncière, actions 
contractuelles et mesures réglementaires a été consti-
tuée. Mais, dès la fin de 1991, Patrick Bazin quitte le mi-
nistère pour se rapprocher du terrain. Afin de maintenir 
la dynamique, il accepte de poursuivre l’animation du 
groupe, composé de Geneviève Barnaud, Olivier Soria, 
Laurent Mermet, Cyrille de Klemm et bien d’autres, qui 
devient le Groupe « Zones humides ».

Parallèlement, j’ai essayé de développer un réseau 
construit sur le modèle du réseau des réserves natu-
relles en sollicitant la SNPN, organisme gestionnaire 
de deux zones humides majeures – la Camargue et 
le lac de Grand-Lieu – et en lui proposant un budget 
d’animation conséquent pour lui permettre de créer 
un poste et de publier le courrier régulier du groupe. 
Celui-ci a pu se maintenir en privilégiant son rôle de 
véritable « think tank » pour développer les politi-
ques susceptibles de favoriser le maintien des zones 
humides. Par ailleurs, les réseaux de gestionnaires se 
structurent en pôles thématiques autonomes avec 
l’appui de l’ONEMA 5*.

L’évaluation des politiques publiques liées aux zones 
humides, conduite en 1994 par le préfet Paul Bernard, 
a débouché sur le premier programme interministériel 
d’actions adopté en 1995, le « Plan national d’action 

** OGAF : 
opération groupée 

d’aménagement 
foncier.

3* LIFE : l’instrument 
financier pour 

l’environnement.

4* LPO : Ligue pour 
la protection des 

oiseaux.

De nombreux 
oiseaux dépendent 
des zones humides, 

comme ce grèbe 
huppé.

Photo : O. Scher

5* ONEMA : Office 
national de l’eau 

et des milieux 
aquatiques.

Photo : S. Befeld / SNPN

La connaissance 
scientifique, un élé-

ment essentiel de 
la préservation des 

zones humides.
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La SNPN et le Groupe « Zones humides »
La rencontre de la « vieille dame » et du jeune Groupe

en faveur de la reconquête des zones humides ». Cette 
évaluation a fourni au Groupe « Zones humides » en 
pleine croissance près de 30 thèmes à développer, dont 
le plus gros « os » à ronger s’est trouvé être les critères 
de leur délimitation !

Dès 1997, la plupart des Agences de l’eau se sont 
mobilisées et ont proposé des programmes de re-
conquête des zones humides, avec des appuis fi-
nanciers et techniques tant en matière d’acquisition, 
restauration, entretien et étude, que de communica-
tion et d’animation. Avec la Directive cadre sur l’eau 
2000/60/CCE adoptée en 2000, une légitimité a été 
donnée aux Agences de l’eau pour développer une 
politique ambitieuse d’intervention sur les principa-
les zones humides dans la perspective d’atteindre, en 

2015, le bon état écologique des masses d’eau. Cet 
objectif sera-t-il suffisant pour affronter les défis liés 
aux changements globaux ? En effet, l’évolution du 
régime des pluies va considérablement modifier l’en-
vironnement des zones humides relictuelles. Dans ce 
contexte, sera-t-il possible de construire avec la PAC 6* 
de 2013 un nouveau partenariat avec des éleveurs et 
des agriculteurs déstabilisés par ces évolutions ?

À l’heure de cette rétrospective, je souhaite que de 
nouveaux liens soient retissés avec ces acteurs dans 
cette perspective, comme « au bon vieux temps » 
des premières OGAF environnement où les deux 
ministères en charge du vivant développaient une 
synergie confiante.

J.-F. Lerat

Quand, fin 1992, la SNPN intègre le tout jeune 
Groupe « Zones humides », celle qu’on surnomme la 
« vieille dame de la protection de la nature » a déjà 
138 ans et s’intéresse concrètement aux zones humides 
depuis les années 1920, à travers notamment son impli-
cation dans la protection de la Camargue 1.

Est-ce cette implication motivée et durable dans la 
protection de ces milieux qui lui a valu l’honneur de 

cette rencontre et de cette mission qu’elle s’est alors vue 
confier par le ministère en charge de l’environnement ? 
Peut-être en partie, mais le hasard d’être là au bon en-
droit et au bon moment apporte souvent, et dans bien 
des domaines, bien plus que le simple mérite.

Passé évoqué, passé interprété
La mémoire n’est pas une fonction exacte : d’une 

part elle s’émousse avec les années et d’autre part elle 
est empreinte du caractère subjectif lié à tout vécu. Ma 
perception de la rencontre entre la SNPN et le Groupe 
« Zones humides » n’est pas celle des autres membres. 
Mais la SNPN a souhaité que, sur ce sujet, je ravive sa 
mémoire et m’a confié ce difficile exercice du souvenir.

D’autant plus difficile que, lors du premier ren-
dez-vous, je n’étais pas encore présente. Fraîchement 
émoulue de l’université, j’ai été embauchée début 1994 
par l’association pour seconder Anne Laurence, qui jus-
qu’alors assurait seule le secrétariat du Groupe « Zones 
humides » et la réalisation de Zones Humides Infos.

Les représentants de la vieille SNPN au sein du Grou-
pe « Zones humides » ont d’ailleurs toujours été parmi 
les plus jeunes, sinon les plus jeunes, membres de ce 
groupe : les deux Anne, puis Julie Tusek, Marie Melin et 

Photo : O. CizelUne rencontre 
autour des zones 
humides 
(inflorescences de 
sanguisorbe).

Contact :
Jean-François Lerat
Ingénieur général 
honoraire des 
ponts, des eaux et 
des forêts
28, Rue de Crosne
76000 Rouen
Tél. : 06 78 57 78 82

6* PAC : Politique 
agricole commune.

Face à une modi-
fication du régime 
des pluies, com-
ment s’adapteront 
les zones humides 
et l’agriculture ?

Photo : S. Befeld / SNPN
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aujourd’hui Grégoire Macqueron. Peut-être est-ce là le 
secret de cette éternelle adolescente qui garde sa fougue, 
ses passions et sa révolte intacte à travers les siècles !

Mais revenons aux débuts de la collaboration qui 
nous intéresse.

Des racines européennes
Fin 1991, la SNPN signe avec la Commission euro-

péenne un contrat européen ACE *, devenu par la 
suite ACNAT – ancêtres du LIFE ** –, sur la préser-
vation de zones humides d’intérêt communautaire, 
regroupant des actions menées par différents par-
tenaires sur 13 sites répartis sur le territoire national. 
Fin 1992, c’est dans le cadre de cette mission de coor-
dination du programme communautaire que notre 
association est sollicitée par la Direction de la nature 
et des paysages du ministère de l’environnement (co-
financeur du programme) pour participer au Groupe 
« Zones humides », en assurer le secrétariat et éditer 
son bulletin d’information Zones Humides Infos 2. 
C’est Anne Laurence, alors chargée du programme 
ACE-ACNAT, qui héritera de cette double tâche ; et 
en 1994, ma propre embauche fut permise grâce au 
passage à temps partiel d’Anne Laurence.

Ce n’est qu’à la fin du programme communau-
taire – et des fonds européens et nationaux qui 
l’accompagnaient – en 1995, que le ministère se 

penchera sur la pérennité du Groupe « Zones hu-
mides » et de Zones Humides Infos et accordera à 
la SNPN sa première subvention pour ce dossier en 
1996. Une subvention renégociée chaque année, pas 
toujours sur les mêmes lignes budgétaires, ce qui impo-
sait parfois un certain « jonglage administratif ». Et ce 
jusqu’en 2001, date de la première CPO (Convention 
pluriannuelle d’objectifs) signée entre la SNPN et le mi-
nistère. Bon an, mal an, jusqu’en 2007, cette convention 
pluriannuelle, néanmoins réactualisée chaque année 
– voire plusieurs fois par an –, a permis de financer le 
fonctionnement du Groupe et de Zones Humides In-
fos. Même si la SNPN aura parfois dû batailler dur pour 
que les fonds destinés à cette convention ne soient pas 
utilisés à d’autres missions… Depuis 2008, le ministère 
ne finance plus le fonctionnement du Groupe, mais 
continue à contribuer à l’édition de Zones Humides 
Infos, à hauteur de 50 à 60 % du budget.

Les fruits d’une rencontre
Alors, hasard ou volonté, de cette rencontre entre la 

SNPN et le Groupe « Zones humides » est née cette 
histoire qui commence à durer et le bilan est là : 78 réu-
nions du Groupe « Zones humides », 72 numéros de 
Zones Humides Infos publiés depuis le premier en 1993 
(cf. Zones Humides Infos en quelques chiffres p. 18), la 
participation à la rédaction et la mise en œuvre du 
premier Plan national d’action en faveur des zones 
humides en 1995, puis à son successeur, aux réunions 
Ramsar, aux réflexions du Groupe national Zones 
Humides mis en place dans le cadre du Grenelle de 
l’environnement, à de multiples réunions, congrès et 
autres colloques… Ce bilan aurait-il été différent si cela 
n’avait pas été la SNPN, ou si les membres du Groupe 
« Zones humides » avaient été autres ? Certainement. 
Mais la SNPN est là, fière d’avoir contribué à ces résul-
tats. Elle aura notamment toujours offert au Groupe 
un espace de liberté protégé dans lequel il a pu mener 
ses réflexions et actions, dégagé de toute contingence 
matérielle. Et la SNPN reste bien déterminée à poursui-
vre cette collaboration tant que les zones humides en 
auront besoin !

A. Lombardi

1 Pour en savoir plus sur les liens étroits et mul-
tiples entre la SNPN et les zones humides, je vous 
renvoie à l’excellent numéro spécial du Courrier de la 
Nature consacré à ce sujet (n° 241-242, février 2009).

Photo : E. Seguin / SNPN

Dès les années 1920, 
la SNPN (connue 
alors sous le nom 

de Société nationale 
d’acclimatation) 

s’est investie dans 
la protection de la 

Camargue.

* ACE : Action 
communautaire 

pour 
l’environnement.
ACNAT : Action 
communautaire 

pour la nature.

** LIFE : cf.p. 3.

Contact :
Secrétariat du 

Groupe « Zones 
humides »

SNPN
Courriel : 

snpn@wanadoo.fr
9, rue Cels

75014 Paris
Tél. : 01 43 20 15 39

2 Cf. p. 2.
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Le soutien aux agriculteurs, et sin-
gulièrement aux éleveurs en zone hu-
mide, a toujours suscité un fort inté-
rêt des membres du Groupe « Zones 
humides ». À cela, plusieurs raisons :

– l’élevage a constitué, de tous 
temps, la principale activité sur ces 
espaces ;

– le pâturage, sous différentes 
formes suivant les territoires, a per-
mis de conserver nombre d’habitats 
naturels remarquables ;

– enfin, les pratiques d’élevage sont 
liées aux paysages emblématiques.

Des obstacles insurmontés
En termes de bilan, la question est 

de savoir pourquoi ce projet phare 
n’a pour ainsi dire jamais été mis sur 
les bons rails ? Les raisons en sont 
certainement multiples et méritent 
d’être rappelées :

– premièrement, la grande diver-
sité des zones humides ne facilite pas 
la détermination de critères com-
muns. Qu’ont à voir une petite tour-
bière vosgienne avec une sansouire *, 
des prés salés ou un communal du 
marais poitevin avec les prairies des 
basses vallées angevines ? Beaucoup 

de choses en réalité, mais tellement 
différentes en histoires, en surfaces 
concernées et en pratiques… À cet 
éclatement géographique corres-
pond également la difficulté de sus-
citer une ambition commune.

– une incapacité générale à conve-
nir de ce qui est, ou n’est pas, en zone 
humide et à en déduire une surface 
déterminée de prairies humides. Les 
sources varient fortement suivant 
leurs origines, même si l’on considère 
aujourd’hui cette surface entre 1 et 
1,5 million d’hectares...

– jusqu’après-guerre, les zones 
humides étaient – assez justement – 
considérées comme des espaces 
très productifs possédant nombre 
d’atouts : la permanence de l’eau 
qui abreuvait le bétail sans fatigue, la 
garantie de disposer d’herbe lors des 
années sèches, etc. Progressivement, 
tout cela a changé avec la méca-
nisation de l’agriculture et la « mise 
en valeur » des terres hautes qui se 
sont progressivement révélées plus 
productives. Plus récemment, les 
évolutions technologiques ont per-
mis d’envisager de tirer un plus grand 
profit de ces prairies en convertissant 

ces espaces pour la production de 
céréales... On pouvait donc imaginer 
gagner sa vie en marais en produisant 
du grain, tandis que l’élevage extensif, 
parent pauvre de la recherche, pas-
sait pour une filière dans laquelle il 
était inutile d’investir...

– une grande variabilité des ré-
gions agricoles et des typologies d’ex-
ploitation qui provoquent une forte 
variation des estimations de coûts de 
gestion à l’hectare (ex : les différences 
entre les régions du « Nord » et cel-
les des marais de l’Ouest).

Une idée qui fait son chemin
Malgré tout, on s’aperçoit que la 

volonté de faire reconnaître les zones 
humides comme étant des zones 
à handicaps naturels est de plus en 
plus partagée. De diverses sources et 
expérimentations menées en France 
métropolitaine, le montant de l’indem-
nité varierait de 150 à 500 €/ha/an. Ces 
différences expriment bien la grande 
variabilité des régions agricoles et de 
leurs contextes respectifs.

S’il est un point sur lequel chacun 
s’accorde, c’est celui des enjeux pré-
sentés par la mesure :

– permettre aux éleveurs de dé-
gager un revenu décent de leurs 
activités en marais ;

– préserver des territoires d’ex-
ception et entretenir des paysages 
emblématiques ;

– maintenir des zones d’expan-
sion de crue et d’amélioration de la 
qualité globale des eaux ;

– préserver un patrimoine naturel 
et génétique unique...

Si le Groupe « Zones humides » 
s’est senti longtemps isolé sur cette 
proposition, il compte désormais 
dans les rangs de ses supporters des 
chambres d’agriculture et des collec-
tivités territoriales qui n’imaginent 
pas d’autres alternatives qu’une aide 
directe pour préserver durablement 
des territoires fragiles et des activités 
d’élevage menacées.

L’inscription de l’indemnité spé-
ciale zones humides dans le plan 
d’action gouvernemental en faveur 
des zones humides (2010-2012) 
constitue un signe fort et un espoir 
qui ne devront pas être déçus.

L. Barbier

L’indemnité spéciale zones humides, un projet phare du 
Groupe « Zones humides »

* Sansouire : 
milieu limoneux 
inondable, couvert 
d’efflorescences 
salines et peuplé 
d’un faible nombre 
d’espèces végétales.

Contact :
Luc Barbier
PNR Caps et Marais 
d’Opale
Maison du Parc
Le Grand Vannage
BP 30055 Arques
62507 Saint-Omer 
Cedex
Tél. : 03 21 87 90 90
Courriel : lbarbier@
parc-opale.fr

Photo : O. Scher

Une prairie 
humide, souvent un 
handicap naturel 
pour l’éleveur.
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Dès sa création, le Groupe « Zo-
nes humides » 1, lieu de débats et de 
propositions, s’est donné pour ob-
jectif de faire bouger les lignes quant 
au devenir des marais en France. 
Sa composition et ses priorités ont 
varié au cours du temps, mais ses 
membres bénévoles et cooptés ont 
toujours cherché à valoriser leur ca-
pacité d’expertise et leur réseau au 
service de la « bonne cause ».

Imaginer que ce noyau de mordus 
des sansouires * et autres fagnes ** 
allait persuader des institutions et 
personnes clés – relativement indif-
férentes, voire opposées, à la ques-
tion des zones humides – que c’était 
le moment de passer à la vitesse su-
périeure si l’on voulait en sauver et 
restaurer un minimum, cela relevait 
du défi. Et pourtant, l’adoption par le 
gouvernement en 1995 du premier 
plan d’action en faveur des zones 
humides résulte principalement de 
la stratégie conçue en 1991 par ces 
instigateurs motivés.

Souvenirs, souvenirs
La saga a été relatée dans une sé-

rie d’articles publiée par les Annales 
des Mines et bien entendu dans des 
numéros de Zones Humides Infos.

Ainsi, l’édito du n° 2 (1993) signé 
du Groupe s’intitulait « Quels ob-
jectifs pour une stratégie nationale 
de protection des zones humides ? » 
et apportait comme réponse : « sta-
biliser et améliorer durablement les 
surfaces et le fonctionnement de tous 
les types de zones humides ».

Le scénario, hautement impro-
bable, comprenait trois actes :

– l’idée d’utiliser un nouvel outil 
relatif à l’évaluation des politiques pu-
bliques pour promouvoir une action 
interministérielle, ce qui n’était pas 
évident en l’absence de politiques 
clairement dédiées (1990-1991) ;

– organiser et réaliser le diagnostic 
conjointement avec les représentants 
de l’ensemble des partenaires (1992-
1994), inventer une méthode effi-
cace et rigoureuse par la combinaison 
d’une enquête sur un échantillon de 
sites (87 zones humides d’impor-
tance majeure) et d’interviews ;

– trouver un remède à hauteur 
du constat.

Le fameux rapport du préfet 
Paul Bernard 2, publié à la Docu-
mentation française en septem-
bre 1994 3, a mis le feu aux poudres 
et a porté officiellement sur la place 
publique les analyses et les posi-
tions du Groupe qui, jusque-là, ne 
touchaient qu’un nombre restreint 
d’initiés. Cette étape a fourni du 
grain à moudre au Groupe, la régu-
larité des articles de la gazette sur les 
modalités de mise en œuvre du Plan 
et ses états d’avancement le prouve.

consacrée aux zones humides (Paris, 
17 octobre) ;

– des débats et propositions 
opérationnelles formulées par un 
panel d’experts (élus, administratifs, 
gestionnaires, scientifiques…) na-
tionaux ou européens sur le thème 
« Quelle politique publique pour les 
zones humides françaises ? Vers un 
plan décennal d’utilisation avisée », 
lors du séminaire de Carentan (27-
29 octobre).

La genèse des Plans nationaux d’action en faveur des 
zones humides : un point de vue intéressé

Dossier « 5 ans de politique publique » paru dans les numéros 14  
et 15 des Annales des Mines

[www.annales.org/re/1999/re04-14-1999.html] [www.annales.org/re/1999/re07-
15-1999.html] 

Mermet, L. & Barnaud, G., 1999. L’action publique en matière de zones humides : 
revue 5 ans après l’évaluation des politiques publiques de 1994. Annales des Mines 
n° 14, p. 75-78.

Bazin, P. & Mermet, L., 1999. L’évaluation des politiques zones humides de 1994 : son 
origine, son déroulement, ses résultats. Annales des Mines n° 14, p. 79-89.

Baron, P., 1999. Le plan d’action pour les zones humides. L’urgence d’une deuxième 
étape. Le plan d’action pour les zones humides. Annales des Mines n° 14, p. 90-92.

Barnaud, G., Bazin, P. & Mermet, L., 1999. Zones humides : quand les perspectives 
de 1994 se transforment en réalités de 1999. Annales des Mines n° 15, p. 75-84.

Le Groupe « Zones 
humides » en 

pleine cogitation 
(2006).

De gauche 
à droite : 

A. Laurence 
(Secrétaire), 

L. Barbier 
(Président), 

F. Muller (Pôle-
relais Tourbière), 

J.-M. Derex 
(Président 
du Groupe 

d’histoire des 
zones humides), 
B. Sajaloli (Vice-

président GHZH) 
et P. Baron.

* Sansouire : 
cf. p. 6.

** Fagne : petit 
marais tourbeux 

au sommet 
d’une colline, 

d’une montagne.

Photo : J. Tusek / SNPN

Un automne décisif
Le mois d’octobre 1994 a été 

riche en événements qui doivent 
beaucoup au Groupe et ont été rap-
portés par Anne Lombardi, notre ré-
dactrice de l’époque (Zones Humides 
Infos n° 5) :

– le porté à connaissance des 
résultats et des propositions de 
l’Instance d’évaluation des poli-
tiques publiques en matière de 
zones humides ;

– l’affirmation par le ministre 
de l’Environnement de l’époque 
(Michel Barnier) de la volonté des 
pouvoirs publics d’enrayer la ré-
gression de ces milieux lors d’une 
séance des « Entretiens de Ségur » 

Les fonds baptismaux
Les contributions des différen-

tes manifestations mentionnées 
ci-dessus, mais aussi les « coups 
de fils » de membres du Groupe 
ont servi à élaborer le premier Plan 
d’action. L’ampleur des destructions 
de zones humides mise en évidence 
explique également l’adoption du 
« Plan d’action pour les zones humi-
des » lors du Conseil des ministres 
du 22 mars 1995. Il était présenté 
alors comme un plan décennal.

Évidemment, le Groupe n’y a pas 
retrouvé toutes ses idées et cela a 
été dit : « Onguents et saignées ne 
suffiront pas : une mobilisation gé-
nérale pour réanimer les blessés ! » 4. 
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Cela n’a pas empêché un suivi des 
bonnes et mauvaises surprises lors 
de l’application des différents axes 
prévus : certains avançaient à grands 
pas, d’autres piétinaient et quelques-
uns semblaient oubliés.

Vogue la galère
Le Plan a connu de beaux jours 

jusqu’en 2000 environ ; ensuite, pour 
de multiples raisons, il s’est poursuivi 
« par de nombreuses actions menées 
au travers de différentes politiques 
publiques » comme le souligne Jean-
Marc Michel dans l’éditorial du bilan 
général publié en 2010 par le ministère 
en charge de l’écologie 5. Les résultats 

des programmes et projets développés 
de 1995 à 2008, visant à comprendre, à 
faire connaître, à reconquérir des zones 
humides, y sont développés. Le Groupe 
a, là encore, apporté son écot.

Auparavant, stimulé entre autres par 
les réflexions du Grenelle de l’environ-
nement, le Groupe a décidé en 2007 
de relancer la « machine » conserva-
tion des zones humides. Ses membres 
ont cogité, négocié, parfois discutaillé 
et enfin produit un mini-livre blanc 
intitulé « Les zones humides : au cœur 
des politiques de territoires. Proposition 
pour une action gouvernementale forte 
en faveur des zones humides », édité 
dans un double numéro de Zones 

Notes :
1.– Structure informelle créée par des experts du domaine en 1991, à l’initiative 

de la Direction de la nature et des paysages, afin de la conseiller dans sa stratégie de 
défense et de gestion de ces milieux.

2.– Président de l’Instance d’évaluation de la politique publique de protection, de 
gestion et d’aménagement des zones humides.

3.– Bernard, P., 1994. Les zones humides. Rapport d’évaluation. Comité interminis-
tériel de l’évaluation des politiques publiques. Premier Ministre-Commissariat au Plan. 
La Documentation française, 391 p.

4– Groupe « Zones humides », 1994. L’évaluation des politiques publiques en ma-
tière de zones humides : drame classique. Zones Humides Infos n° 5, p. 2-7.

5.– MEEDDM, 2010. Les zones humides : un enjeu national. Bilan de 15 ans de poli-
tiques publiques. Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature, 
ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer, 91 p.

6.– Aucune mention de l’existence et du rôle du Groupe dans le bilan MEEDDM 
(2010).

7.– MEEDDM, 2010. Plan national d’action en faveur des zones humides. 28 p. 

Humides Infos (n° 56-57) grâce à 
Anne Laurence, vaillant bras droit 
de la revue à cette période.

Le Groupe a eu la grande naïveté 
de croire que le slogan « Construire 
ensemble un nouveau plan d’action » 
avait été entendu dans les hautes 
sphères 6.

Il a fallu attendre le 2 février 2009 et 
la participation de Chantal Jouanno, 
Secrétaire d’État à l’Écologie, à la Jour-
née mondiale des zones humides pour 
que soit relancée la dynamique. Elle a 
alors décidé de constituer un groupe 
national, sur le modèle de gouvernance 
à cinq du Grenelle de l’environnement. 
Il était chargé de mettre en perspec-
tives les dispositions de gestion durable 
existantes et de faire des propositions 
de mesures incitant à la préservation 
et à la restauration des zones humides. 
Les instigateurs du premier Plan ont 
répondu présent en participant acti-
vement aux réunions plénières et res-
treintes qui ont abouti à l’élaboration 
du second Plan d’action 7.

Réécrire l’histoire ?
On peut toujours se demander si 

les zones humides auraient gagné ou 
perdu en l’absence d’un groupe de per-
sonnes animées par leur passion pour 
les milieux vaseux. Nous pensons que, 
finalement, leurs interpellations et leurs 
médiations ont servi à faire bouger les 
lignes de manière positive. Cela n’enlève 
rien, bien sûr, au mérite des désormais 
nombreuses énergies qui portent 
aujourd’hui le sujet des zones humides 
dans le débat public, notamment au 
sein de la politique de l’eau.

À notre connaissance, aucun pays 
ayant ratifié la convention de Ramsar, 
dont l’une des principales préoccupa-
tions concerne le développement de 
politiques nationales en faveur des 
zones humides, n’a adopté ce genre 
de tactique. Hé oui, la French touch.

G. Barnaud & P. Bazin

Dix ans de Pôles-relais
Dix ans après leur création, 

les Pôles-relais Zones humides, 
ou PRZH, se sont installés dans le 
paysage des acteurs des zones hu-
mides, tout en évoluant de manière 
différenciée. Leur rôle de centre de 
ressources, d’animation et d’inter-
face entre science et gestion est 
reconnu. Cependant, le nouveau 
Plan d’action national 2010-2012 ne 

les mentionne pas de manière ex-
plicite comme des structures relais 
de l’actuelle politique en faveur des 
zones humides…

Nés en 2000-2001, ces Pôles-relais 
proviennent d’un constat : la néces-
sité d’une courroie de transmission 
pour favoriser une gestion con-
crète des zones humides au titre 
du premier Plan national d’action 

pour les Zones humides (PNAZH) 
de 1995. En d’autres termes, des 
équipes dédiées étaient nécessai-
res pour susciter et accompagner 
les initiatives locales en faveur 
de la gestion durable de ces mi-
lieux, ainsi que pour relayer sur le 
terrain, auprès des gestionnaires 
et des maîtres d’ouvrage, le Plan 
d’action national.

De gauche 
à droite : 
G. Bouton 
(Fédération 
départementale 
des chasseurs 
de Charente-
Maritime), 
O. Cizel (Éditions 
législatives), 
O. Limoges, 
J. Le Bihan 
(anciens chargé 
de mission et 
animatrice 
du Pôle-relais 
Zones humides 
intérieures), 
P. Bazin (CELRL).

Contacts :
Geneviève Barnaud
MNHN
Dép. Écologie 
et gestion de la 
biodiversité
Service patrimoine 
naturel
36, rue Geoffroy 
Saint-Hilaire
75231 Paris
Cedex 05
Courriel : 
barnaud@mnhn.fr

Patrick Bazin
CELRL
Corderie royale
BP 10137
17306 Rochefort
Courriel :
p.bazin@
conservatoire-du-
littoral.fr

Photo : J. Tusek / SNPN
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Des pôles et des relais
Des missions essentielles ont été 

attribuées à ces « Pôles-relais » : être 
des centres attractifs d’information, de 
connaissance et d’expertise, mais aussi 
des interfaces, des lieux de rencontre 
entre acteurs, entre échelon local et 
national, propices aux réflexions, aux 
échanges et à la diffusion des savoirs.

Au départ, six pôles de compé-
tence étaient envisagés. La question 
s’est posée à l’époque de créer des 
pôles polyvalents par grand bassin 
versant ou des pôles thématiques 
correspondants aux types majeurs de 
zones humides de France métropoli-
taine. Cette deuxième option a fina-
lement été retenue dans une logique 
de valorisation des résultats du pro-
gramme national de recherches sur 
les zones humides (PNRZH). Chaque 
pôle devait pouvoir s’appuyer sur des 
structures reconnues et implantées 
territorialement. 

Sur les six Pôles-relais prévus, cinq 
sont nés : Lagunes méditerranéen-
nes (porté par la Tour du Valat, en 
partenariat avec le Conservatoire 
des espaces naturels du Languedoc-
Roussillon et l’Office de l’environne-
ment de la Corse), Marais littoraux de 
l’Ouest, de la Manche et de la Mer du 
Nord (Forum des marais atlantiques), 
Tourbières (Fédération des Conser-
vatoires d’espaces naturels), Zones 
humides intérieures (Fédérations des 
parcs naturels régionaux), Mares et 
mouillères (Centre de biogéographie 
de l’École normale supérieure de 
Saint-Cloud). Pour des raisons conjonc-
turelles, l’évolution structurelle du Conseil 
supérieur de la pêche, il manquait l’équipe 
en charge des vallées alluviales.

En 2009, la fusion de deux pôles et 
l’intégration de trois thématiques a 
donné naissance au Pôle-relais « Mares, 
zones humides intérieures et vallées 
alluviales », porté par la Fédération des 
parcs naturels régionaux de France. 

Forces et faiblesses
Les modes d’action de ces pôles 

divergent selon leur orientation prin-
cipale, purement thématique ou à an-
crage territorial :

– les Pôles « Lagunes méditerra-
néennes » et « Marais littoraux de 
l’Ouest, de la Manche et de la Mer du 
Nord » assurent leurs missions par le 
biais d’une animation territoriale et 
ont un rôle d’expertise sur les zones hu-
mides de leur territoire d’intervention ;

– les Pôles « Tourbières » et 
« Mares, zones humides intérieures 
et vallées alluviales » interviennent 
dans leur champ de compétence 
thématique à l’échelle nationale.

En raison de ce fonctionnement et 
du caractère généraliste de certaines 
problématiques, le travail en réseau 
constitue la base de l’activité des 
Pôles-relais. C’est d’ailleurs dans cette 
logique que les PRZH participent 
au Groupe « Zones humides », la 
revue Zones Humides Infos étant l’un 
des vecteurs utilisés pour diffuser l’in-
formation.

Créés initialement pour cinq ans, les 
Pôles-relais ont fait l’objet d’un audit 
en 2007 par l’Inspection générale de 
l’environnement (IGE) qui considère 
que « les fonctions remplies par les 
Pôles-relais ont leur place et doivent 
donc perdurer avec un cahier des 
charges actualisé ». Le rapport souli-
gnait également la force de ces pôles, 
« lieu de paroles libres et lieu de par-
tage, avec des fonctions de passerelle 
entre acteurs, de médiateur, de facili-
tateur, sachant animer des séances de 
réflexion et de travail, sans parti pris et 
sans a priori », ainsi que leurs faibles-
ses : la non-existence juridique, des 
effectifs très réduits, l’hétérogénéité 
des dispositifs (animation territoriale 
versus animation nationale) et, enfin, 
l’absence d’un « chef d’orchestre » en 
charge de la cohérence et du suivi 
global d’un réseau des réseaux.

Contact :
Secrétariat du 

Groupe « Zones 
humides »

SNPN

conformément à la suggestion de 
l’IGE, l’ONEMA coordonne et oriente 
les activités des Pôles-relais dans le 
cadre de conventions-cadres passées 
avec les quatre structures porteuses 
de Pôles-relais pour la période 2008-
2012. Un processus d’harmonisation et 
de mutualisation des ressources de ces 
pôles est en cours de développement, 
entre autres au travers du portail natio-
nal des zones humides 1 et du portail 
national documentaire sur l’eau.

Cependant, si le cabinet Mensia 
Conseil conclut en 2011 que les 
Pôles-relais « incarnent aujourd’hui 
une transversalité dont aucune autre 
partie prenante ne s’est emparée », 
il note que, malgré cette nouvelle 
coordination, « leur visibilité et leur 
capacité d’influence sur les réseaux 
nationaux restent encore largement 
à affirmer », notamment à cause d’un 
système de commande complexe. 
L’affirmation d’un positionnement 
stratégique des pôles dans la poli-
tique nationale sur les zones humi-
des faciliterait les effets leviers de ces 
dispositifs adaptés et adaptables.

Ultérieurement, la question de la 
création d’autres Pôles-relais pour trai-
ter des thématiques jusque-là « orphe-
lines », plus spécifiques à l’Outremer 
comme les mangroves, se pose.

G. Macqueron

Références :
IGE, 2007. Évaluation de l’action de l’État 
pour la préservation des zones humides 

– cas des Pôles-relais.
Zones Humides Infos n° 40 Les Pôles-relais, 

2003.
Zones Humides Infos n° 31, J.-P. iebault, 

2001. Les Pôles-relais, un ressourcement 
pour les zones humides, p. 2.

Zones Humides Infos n° 30, 2000. Groupe 
« Zones humides », p. 2.

Mensia-MEDDTL, 2011. Inédit.

Photo : Pôle-relais Lagunes méditerranéenes

Voyage d’étude des 
Pôles-relais sur le 

terrain en 2011.

Réalisation du Pôle-
relais Tourbières :

Synthèse de retours 
d’expériences sur 

la gestion des 
milieux tourbeux de 

montagne.

1 Portail zones 
humides : 

http://www.zones-
humides.

eaufrance.fr/

Objectifs : coordination et 
visibilité ?

Les Pôles-relais ont en effet réussi 
à accomplir leurs missions malgré un 
domaine d’action souvent très vaste, 
hétérogène et fragmenté, ainsi que 
des politiques sectorielles aux objec-
tifs parfois divergents. Depuis 2008, 
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En 2005, la loi relative au dévelop-
pement des territoires ruraux, dite 
loi DTR, était promulguée. Son ar-
ticle 127 est le fondement juridique 
de la politique en faveur des zones 
humides, au travers notamment de 
la reconnaissance politique et juridi-
que de ces milieux. À cette occasion, 
le Groupe Zones humides dédiait 
un numéro de Zones Humides Infos 
(n° 49, 2005) à cette loi, et la plume 
de M.-F. Bazerque fut de celles qui dé-
cryptèrent ce nouveau texte. Six ans 
plus tard, cette même plume revient 
sur l’application de la loi DTR.

L’un des principaux points du volet 
« zones humides » de la loi relative au 
développement des territoires ruraux 
a été de répondre à la demande des 
administrations et de très nombreux 
acteurs de terrain pour préciser la 
définition des zones humides figu-
rant dans la loi sur l’eau de 1992 qui 
pourrait, le cas échéant, donner lieu à 
leur délimitation pour l’application de 
la police de l’eau.

Une loi pour identifier les 
zones humides et permettre 
des choix

Un décret du 30/01/2007 et un 
arrêté du 24/06/2008 (modifié le 
01/10/2009), pris pour appliquer les 
articles L. 211-1 et R. 211-8 du Code de 
l’environnement, indiquent les critè-
res techniques factuels de terrain (ty-
pes de sols et végétation indicateurs 
de zones humides) qui permettent 
d’objectiver ce travail. Ces textes ont 
exclusivement pour objet d’iden-
tifier, voire de délimiter, les zones 
humides pour la connaissance et 
l’application de la police de l’eau : 
un projet est-il en zone humide ou 
pas ? À quelles conditions pourra-t-il 
être autorisé ou pas ? Avec quelles 
mesures de compensation ? Ils n’ont 
pas pour but d’interdire, de fait, 
les activités dans les zones humides. 
L’ambition est aussi d’avoir une ma-
nière homogène de définir les zones 
humides sur l’ensemble du territoire 
métropolitain, la même démarche 
étant envisageable pour l’Outre-mer, 
à condition d’adapter les critères (sols, 
végétation) à ces territoires.

Par ailleurs, si la volonté est d’inter-
dire certaines activités dans les zones 

humides et d’en favoriser d’autres, 
en concertation avec les acteurs 
locaux, la loi prévoit cette possibilité 
(article L. 211-3 du Code de l’env., dé-
cret 2007-882 du 14/05/2007 qui mo-
difie les articles R. 114-1 à 10 du Code 
rural, circulaire du 30/05/2008). Suite à 
la concertation, le préfet peut valider 
par arrêté une zone humide d’intérêt 
environnemental particulier (ZHIEP) : 
définition d’actions interdites ou favori-
sées sur un territoire déterminé.

force est de constater qu’une 
étape d’appropriation passant par 
un contact direct avec les acteurs 
facilite la mise en œuvre des ac-
tions. Les participants (de tous 
horizons) aux formations dispen-
sées par divers organismes expri-
ment tout à fait ce besoin.

Pour illustrer ce propos, la prise 
en compte des zones humides 
dans le cadre du SAGE ** « Estuai-
re de la Gironde » a été à un mo-

Le volet « zones humides » de la loi DTR : quelle 
application cinq ans après ?

** SAGE : Schéma 
d’aménagement et 
de gestion des eaux.

* Servitude : 
obligation pour les 
propriétaires, sur un 
territoire donné, de 
mettre en œuvre les 
mesures favorables 
aux zones humides 
qui sont préconisées. 
Ces servitudes sont 
compensées par le 
demandeur de la 
servitude.

Photo : O. Scher

Le comblement des 
zones humides, l’une 
des cibles de la loi 
DTR.

Enfin, sur le même principe que les 
ZHIEP (concertation, activités interdi-
tes ou favorisées), des zones humides 
stratégiques pour la gestion de l’eau 
(ZHSGE) peuvent être mises en place, 
avec la possibilité d’instaurer des 
servitudes * (art. L. 212-5 du Code 
de l’env.).

En résumé, il existe en fait deux cas 
de figure : d’une part, l’identification 
des zones humides avec une défini-
tion et des critères ayant une assise 
juridique et, d’autre part, la mise en 
place des choix d’activités et des me-
sures de gestion favorables aux zones 
humides sur des territoires définis et 
concertés avec les acteurs locaux. 
Dans les deux cas, la validation de la 
décision est du ressort du préfet.

Comment sont appliquées 
ces nouvelles législations ?

Le dispositif n’est pas forcément 
toujours utilisé à bon escient. Les 
deux approches sont souvent mé-
langées, créant des difficultés d’ap-
plication sur le terrain. Malgré les 
textes et les circulaires d’application, 

ment donné un facteur bloquant. 
Les discussions ont pu repartir 
dans un climat apaisé lorsque 
l’État, dans sa légitimité, a bien 
explicité la portée des textes pour 
mettre fin à la désinformation.

Par expérience, le « rejet » 
de départ est souvent dû à une 
méconnaissance de la part des 
partenaires. Une fois le processus 
bien compris, une bonne colla-
boration s’établit. Cet effort de 
partage des enjeux et des projets 
respectant les zones humides 
sur la base des critères de la loi 
DTR conduit les acteurs locaux à 
trouver conjointement un intérêt 
à protéger ou à restaurer ces mi-
lieux du fait des fonctions poten-
tielles de ces milieux (biodiversi-
té, expansion de crues, loisirs…). 
Pour ce faire, il y a tout intérêt 
à travailler avec des éléments 
juridiques reconnus qui jouent 
le rôle d’arbitre . Les critères de 
l’arrêté du 24/06/2008 étaient 
sciemment indépendants de toute 
activité afin d’être neutres.
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Les modifications apportées par 
l’arrêté du 01/10/2009 ont, en fait, 
introduit l’activité agricole (cultu-
res), ce qui conduit parfois à des 
aberrations : parcelles exclues mais 
localement considérées comme 
faisant partie d’un ensemble hu-
mide, incohérence dans les fonc-
tionnalités hydrauliques des zones 
humides. Un retour d’expérience 
dans l’application de ces textes 
devrait permettre des ajuste-
ments, préférables à la possibilité 
de réaliser des déterminations sans 
critères bien définis qui signifierait 
alors un retour à la case départ.

Cet impératif d’identification/
délimitation est repris dans les 
SDAGE 3* et fait partie des élé-
ments à traiter dans le cadre de la 
territorialisation des programmes 
de mesures. L’identification des 
zones humides a un coût, d’où un 

3* SDAGE : 
Schéma directeur 

d’aménagement et 
de gestion des eaux.

déploiement selon les enjeux des 
territoires avec l’aide de partenaires 
financiers, dont les Agences de l’eau. 
À terme, l’ambition est de disposer 
des cartographies indispensables à 
une meilleure préservation et ges-
tion de tous ces espaces.

Parmi les autres dispositions de 
la loi DTR, l’exonération de la taxe 
sur le foncier non bâti a été mise 
en œuvre de façon hétérogène. 
Couplée à d’autres types d’aides 
(programmes d’actions), elle a 
permis de créer une dynamique. 
Seule, elle joue difficilement le 
rôle de levier. 

Quant à la mobilisation des maî-
tres d’ouvrage agissant en faveur 
des zones humides, des progrès 
sont encore à réaliser : les structures 
dotées de plusieurs compétences 
intègrent les zones humides dans 
leur projet de territoire, les plus 

« petites structures » rencontrent 
davantage de difficultés, du fait 
principalement de leur méconnais-
sance des fonctions assurées par les 
zones humides et de leurs problè-
mes financiers.

Enfin, même si les destructions 
de zones humides existent encore, 
une nette progression dans la per-
ception de ces milieux fragiles et 
de leur intérêt (préservation et 
gestion équilibrée de la ressource 
en eau, fonctions écologiques, ré-
servoir de biodiversité…) se mani-
feste. Des efforts de sensibilisation 
sont à poursuivre pour mobiliser 
les plus concernés, les propriétai-
res ou gestionnaires de ces terri-
toires, afin que voient le jour de 
nombreux projets respectant ces 
milieux exceptionnels.

M.-F. Bazerque

Un best of des éditos de Zones Humides Infos
Au travers des éditos de Zones Humide Infos, le groupe Zones humides exprime son point de vue réaliste, prospectif et parfois im-

pertinent. D’autres fois, il part à la recherche des avis de personnalités importantes dans l’action de préservation des zones humides 
ou de personnalités politiques significatives. Voici un échantillon de ces éditos et de ces personnalités.

Des éditorialistes prestigieux
Parmi les éditorialistes qui ont apporté leur point de vue et leur opinion, on retrouve :
Des ministres : N. Kosciusko-Morizet (2011) et S. Lepeltier (2005), ministres en charge de l’écologie, D. Busserau (2005), ministre de 

l’Agriculture et de la Pêche et B. Girardin (2004), ministre de l’Outremer.
Des présidents d’organismes majeurs pour la préservation des zones humides : J. Lecomte, président du Comité permanent du 

Conseil national de la protection de la nature en 2000 ; J. Bignon, président de Rivages de France en 2004 ; L. Coppin, président d’Es-
pace naturel régional Nord/Pas-de-Calais en 1997…

Des directeurs : directeurs de l’eau (P. Roussel en 1998, P. Berteaud en 2003, J. Jiguet en 2008), de la nature et des paysages (M.-
O. Guth en 1999), de l’aménagement, du logement et de la nature (J.-M. Michel en 2010), d’agence de l’eau (J.-P. Chirouze pour 
l’agence Rhône-Méditerranée-Corse en 2002) ou encore du Centre thématique européen sur la Diversité biologique (D. Richard 
en 2009).

Des élus : maire de Rochefort (B. Grasset, 2010), président de la Communauté de communes de l’Île de Ré (L. Quillet, 2010), pré-
sident du Conseil général de la Manche et de l’Association des élus des zones humides (J.-F. Legrand, 1998), président de la Région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur (M. Vauzelle, 2006), députée des Deux-Sèvres (G. Perrin-Gaillard, 1999), etc.

Des éditos marquants
– La réhabilitation des hommes humides (P. Bazin, ZHI n° 9, 1995)
Réhabiliter, restaurer les façons de penser et d’agir des hommes, un enjeu aussi important, voire plus, que la restauration des milieux.
– Les vaches folles ne se développent pas dans les zones humides (P. Bazin, ZHI n° 12, 1996)
Alors que la crise de la vache folle bat son plein, un rappel des vertus de l’élevage extensif, typique des zones humides, sur la qualité 

des produits agricoles, en opposition aux pratiques plus industrielles à base de farines à prion.
– Caractériser plus précisément les zones humides. Pour agir ? Sans agir ? Au lieu d’agir ? En agissant ? (G. Barnaud et L. Mermet, 

ZHI n° 15 Cartographie, 1997)
Pour que l’arbre ne soit pas l’arbre qui cache la forêt, G. Barnaud et L. Mermet rappellent les risques de l’instrumentalisation des 

débats techniques sur les méthodes de cartographies des zones humides.
– « Nous ne détruisons pas les zones humides, nous les mettons en valeur ! » (P. Bazin, ZHI n° 17 Les plans d’actions, 1997)
Un témoignage du regard de certains sur les zones humides, pourtant en 1997, qui ne ternit toutefois pas le nouveau tableau qui 

s’esquisse deux ans après le lancement du premier Plan national d’action en faveur des zones humides.
– Lorsque la collectivité ignore son patrimoine, les monuments sont détruits (P. Bazin, ZHI n° 29 Délimitation et zonage, 2000)
Le Groupe appelle à un engagement politique fort envers la protection de la nature, en particulier des zones humides, au travers 

de la connaissance et de la communication, du décloisonnement des politiques sectorielles, de l’appui aux initiatives de préservation 
du milieu, de Natura 2000 et de l’outil fiscal.

– Que de chemins parcourus… (L. Barbier, ZHI n° 55 La chasse, 2007)
L’édito de ce numéro a reçu un écho très positif dans le monde de la chasse. « Enfin, des écologistes qui nous voient comme des 

acteurs bénéfiques ! » ont déclaré en substance plusieurs chasseurs.

Contact :
Marie-Françoise 

Bazerque
DREAL Aquitaine

Chef du Service 
Patrimoine, 

Ressources, Eau et 
Biodiversité

Rue Jules Ferry
BP 55

33090 Bordeaux 
Cedex

Tél.: 05 56 93 32 81
Courriel : marie-

francoise.bazerque@
developpement-

durable.gouv.fr
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Bernard Cressens a œuvré dans 
l’agriculture et l’engagement syndi-
cal et politique avant de se mettre 
au service des associations de pro-
tection de la nature. En 2000, il re-
joint le WWF-France pour gérer son 
bureau de Guyane avant de prendre 
la direction des programmes de con-
servation. Depuis janvier 2010, il con-
seille la direction du WWF-France.

Grâce à l’action inlassable du 
Groupe « Zones humides », les 
responsables politiques, agricoles et 

la plupart des porteurs de projets 
ne peuvent ignorer l’importance 
de protéger les zones humides de 
France pour maintenir leur rôle dans 
le cycle de l’eau et la sauvegarde des 
espèces animales et végétales qui y 
vivent. La diversité et la compétence 
reconnue des membres qui compo-
sent ce groupe, ainsi que la liberté 
de parole laissée à de multiples or-
ganismes, font que tous les aspects 
transversaux concernant les zones 
humides sont abordés et que les 
recommandations pour la préserva-
tion de ces milieux sont étayées de 
façon incontestable.

Il est certain que de nombreux 
organismes ont trouvé une source 
d’inspiration pour consolider leurs 
actions à la lecture des différents 
numéros de Zones Humides Infos. 
Le nouveau Plan national en faveur 
des zones humides (PNAZH) doit 
beaucoup aux préconisations du 
Groupe « Zones humides » 1. Et 
même si ce plan manque encore 
d’ambition au regard des enjeux, il a 
le mérite d’exister et d’avoir été créé 
dans la dynamique du Grenelle de 
l’environnement.

Mais si des mesures sont prises, 
elles restent insuffisantes par rap-
port aux trois grandes menaces que 
constituent :

– la diminution de la disponibilité 
des eaux libres de surface. La pres-
sion sur la ressource en eau est de 
plus en plus forte et les eaux sont 
captées et utilisées toujours plus en 
amont. L’année 2011 verra certaine-
ment une accentuation des deman-
des en ce sens ;

– les pollutions multiples et variées 
qui contaminent ces zones. Les pollu-
tions organiques, chimiques et autres 
ne cessent d’augmenter, alors que la 
connaissance de leurs impacts sur 
les espèces animales et végétales, en 
particulier lorsque plusieurs molécu-
les sont associées, est insuffisante ;

– le réchauffement climatique. 
Cette dernière menace perturbe la 
pluviométrie, augmente les aléas de 
type orages ou sécheresses et influe 
sur la biologie des espèces.

Le groupe « Zones humides » 
doit donc intégrer davantage la 
prise en compte de ces menaces 
dans ses arguments pour la défense 
de ces espaces indispensables au 
bon fonctionnement des cycles de 
la vie. Même si des numéros de Zo-
nes Humides Infos ont déjà traité ces 
questions, il est vraiment nécessaire 
de les garder constamment à l’esprit, 
tant ces menaces sont importantes 
et interagissent avec les autres.

B. Cressens

Contact :
Bernard Cressens
Ancien directeur 
des programmes 
scientifiques du 
WWF

Point de vue du WWF sur le groupe « Zones humides »

Première rencontre avec le Groupe « Zones humides »
Nommé en mars 1997, premier coor-

donnateur du plan national d’action en 
faveur des zones humides adopté en 
conseil des ministres le 22 mars 1995, 
j’ai découvert à cette période à la fois 
son existence et son contenu.

L’une de mes toutes premières ini-
tiatives a consisté, logiquement, à par-
ticiper aux réunions du « groupe zones 
humides », elle s’est conclue par un 
grand malentendu. En effet, le groupe 
était constitué de fortes personnalités 
ayant participé pour certaines à la « mis-
sion Bernard », pour d’autres à la rédac-
tion du plan ; tous étaient déjà engagés 
depuis deux ans dans sa mise en œuvre.

Alors que je venais chercher un avis 
et même des conseils, j’ai eu le senti-
ment d’être inculpé devant un tribunal 
qui voulait me dicter mes décisions et 
valider chacune de mes propositions. 
Même si les membres du groupe 
étaient bien plus experts que moi dans 
la connaissance du sujet, j’estimais que 
la responsabilité de la mise en appli-
cation du plan m’incombait person-
nellement, puisque j’avais à en rendre 
compte au comité interministériel du 
17 juin 1997 suivant.

Contact :
Paul Baron
Ancien 
coordonnateur du 
PNAZH
Courriel : 
paulbaron@free.fr

1 Cf. p. 7.

Photo : WWF

Heureusement, j’ai rapidement 
compris que seule leur passion pour 
la sauvegarde des zones humides jus-
tifiait l’attitude qu’ils avaient adop-
tée, puisqu’ils ont ensuite accepté de 
jouer ce rôle de conseil très précieux 
en respectant les prérogatives qui 
m’étaient confiées pour la coordina-
tion du plan. J’ai donc pu m’appuyer 
efficacement sur le groupe, en l’invi-
tant à réfléchir sur les grandes orien-
tations du plan national d’action et 
en débattant avec enthousiasme, 
souvent, mais toujours dans un es-
prit de collaboration, des initiatives 
à mettre en œuvre.

C’est ainsi que dans la confiance 
mutuelle, les objectifs du plan d’ac-
tion ont pu être concrétisés. L’appui 
loyal du Groupe « Zones humides » 
m’a été d’un grand soutien tout au 
long de ma mission.

P. Baron

Photo : O. Cizel

Un nid de vipères, 
le Groupe Zones 
humides ?
Non, de couleuvres 
à collier, semi-
aquatiques et sans 
hostilité.

Bernard Cressens
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Point de vue de Jean-Philippe Lacoste / Conservatoire 
du littoral

Interview de Jean-Philippe Lacoste 
(J-PL), délégué de rivages pour la Nor-
mandie au Conservatoire de l’espace 
littoral et des rivages lacustres (CELRL) 
par Grégoire Macqueron (GM), SNPN, 
secrétariat de Zones Humides Infos.

Jean-Philippe Lacoste est délégué 
de rivages pour la Normandie au 
CELRL. Ses deux missions princi-
pales, l’acquisition de foncier pour 
les programmes d’intervention 
du CELRL et la coordination de la 

à acquérir et assurer la gestion d’une 
soixantaine de sites naturels – un 
objectif de 40 000 ha à terme – a été 
lancé. En tant que représentant du 
Conservatoire, je connaissais déjà de 
nombreux acteurs des zones humi-
des, je me suis donc porté volontaire 
pour la création d’un « pôle relais » 
d’appui à la gestion des espaces natu-
rels, en particulier des zones humides. 
C’est ainsi que j’ai intégré quelques 
temps le Groupe « Zones humides », 
avant d’être relayé par Patrick Bazin.

GM – Concrètement, que vous 
apportent les travaux du Groupe 
« Zones humides » et son bulletin ?

J-PL – Je lis toujours Zones Humi-
des Infos, surtout pour les aspects 
des dossiers en lien avec l’actualité, 
les présentations d’expériences. Les 
aspects juridiques, en particulier, sont 
assez riches, notamment sur la loi 
DTR (cf. p. 9 et ZHI n° 49, 2005) qui a 
été plutôt bien traduite du point de 
vue des zones humides. Il apporte un 
éclairage qui permet d’éviter les per-
tes de temps, de prendre rapidement 
les bonnes orientations vis-à-vis de la 
gestion des zones humides.

C’est donc toujours une ressource 
importante qui est diffusée à l’en-
semble des membres de l’équipe de 
la délégation Normandie, soit une 
quinzaine de lecteurs.

GM – À l’avenir, qu’attendez-
vous du Groupe « Zones humi-
des », y a-t-il des sujets que vous 
souhaiteriez voir aborder ?

J-PL – Je trouve, c’est mon im-
pression en tout cas, que certains 
sujets, comme la chasse et la gestion 
cynégétique, sont peu abordés, ou 
de manière trop pudique. Ils mérite-
raient pourtant d’être plus présents.

Sinon, une thématique d’actualité 
qui m’intéresse fortement est la rela-
tion entre la mobilité du trait de côte 
et les zones humides. Je suis souvent 
confronté à des arbitrages quant au 
maintien de digues, par exemple, 
pour préserver des zones humides 
d’eau douce. Des articles ou un dos-
sier sur le sujet seraient utiles *.

D’autres thématiques qui n’ont 
pas encore été développées seraient 
intéressantes, comme les dunes et 
les zones humides, par exemple.

GM – Pour finir, que pensez-
vous du format actuel de Zones 
Humides Infos, de ses rubriques ?

J-PL – Le format me convient, 
même si d’autres sources et d’autres 
médias sont plus adaptés en ce qui 
concerne les brèves d’actualités.

Au passage, je reviens sur les craintes 
de disparition du Groupe « Zones hu-
mides » (NDLR : en 2007). Ce type de 
collectif informel fonctionne bien, grâce 
à sa réactivité, sa souplesse, sans les 
lourdeurs administratives, etc. Heureu-
sement que ce groupe s’est maintenu.

Contact :
Jean-Philippe Lacoste

Délégué de rivage 
Normandie

Conservatoire du 
littoral

5/7, rue Pémagnie
14000 CAEN

Tél. : 02 31 15 29 92

Photo : Conservatoire du littoral

Le Marais Vernier, 
dans l’Eure : 
La première 

tourbière de France 
par la superficie, 

une acquisition du 
Conservatoire du 

littoral.

* Cette question 
fera l’objet d’un 

prochain numéro de 
Zones Humides Infos 

qui sera consacré 
aux aléas 

climatiques et 
météorologiques.

gestion des terrains acquis, sont en 
lien étroit avec les zones humides. 
Ainsi, plus de 10 000 ha de l’es-
tuaire de la Seine, en grande partie 
des prairies humides naturelles, de 
même que des zones humides de 
dimensions plus réduites (Mont-
Saint-Michel, basses vallées de la 
Seine-Maritime), sont concernés 
par l’action du CELRL sur les rivages 
normands.

GM – Le Conservatoire du lit-
toral est un acteur important 
de la conservation des zones hu-
mides, plus spécifiquement des 
zones humides littorales. En tant 
que représentant du CELRL, vous 
avez été amené à travailler avec 
le Groupe « Zones humides » il 
y a quelques années. Pouvez-vous 
nous raconter comment vous 
avez découvert ce groupe ?

J-PL – J’ai été brièvement membre 
de ce groupe vers 2005-2006, lorsque 
le programme d’intervention du 
Conservatoire en Normandie, visant 

GM – Avez-vous eu l’occasion 
à cette période de participer à 
la rédaction de la revue Zones 
Humides Infos ?

J-PL – Oui, au travers d’une interview 
sur le démarrage des interventions du 
Conservatoire du littoral, ainsi que de 
deux contributions (ZHI n° 31, 2001).

GM – Rétrospectivement, que 
pensez-vous du rôle du Groupe 
« Zones humides » et de son 
mode d’action ?

J-PL – La création du Groupe 
« Zones humides » correspondait 
au comblement d’un vide important, 
celui de la préservation et de la ges-
tion des zones humides. Celles-ci font 
partie des derniers types de milieux à 
être pris en compte, même s’il y a eu 
quelques initiatives antérieures.

Le côté thématique de ce groupe 
a été très utile pour l’intégration 
des spécificités des zones humi-
des – techniques de gestion, pres-
sions… – par les acteurs de la préser-
vation des milieux.
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Tobias Salathé est membre du 
Secrétariat de la convention de 
Ramsar depuis 1999. En tant que 
conseiller principal pour l’Eu-
rope, il est chargé d’aider les pays 
européens dans leur application 
de la convention sur les zones 
humides. Côtoyant régulière-
ment les membres du Groupe 
« Zones humides », il livre ici 
son regard sur leur action.

Il y a près de cinquante ans, en 
1962, la conférence internationale 
MAR sur les « MARais » organisée 
aux Saintes-Maries-de-la-Mer a 
démontré au grand jour que, bien 
que toujours considérées comme 
putrides, inutiles et impénétrables, 
les zones humides avaient de la va-
leur. En effet, il a été confirmé que 
ces terres à l’abandon étaient parmi 
les plus productives, qu’elles appor-
taient l’eau et la productivité dont 
dépendait la survie de myriades 
d’espèces, et que notre patrimoine 
naturel et culturel était directement 
lié à leur héritage.

Ainsi, des spécialistes de l’en-
vironnement et de la chasse de-
mandèrent l’établissement d’un 
réseau international de zones hu-
mides et la rédaction d’un traité 
global. À l’époque, c’était une idée 
révolutionnaire. Elle se concrétisa 
pourtant avec la signature en fé-
vrier 1971, dans la ville iranienne 
de Ramsar, de la Convention sur 
les zones humides.

En 1991, une génération plus tard, 
le temps fut de nouveau propice 

pour moderniser cette approche. 
En France, un plan décennal s’éla-
borait pour les zones humides, 
pour lequel le ministère demanda 
conseil auprès d’un groupe d’ex-
perts, qui fut ainsi créé. En même 
temps, suite à la conférence de 
Grado (Italie), le concept d’un 
Forum méditerranéen pour les 
zones humides (MedWet) prit 
forme et fut ensuite soutenu fi-
nancièrement par la Commission 
européenne. L’enthousiasme était 
grand, le terrain vaste et les gens 
prêts à se mettre au travail.

20 ans dans le rétroviseur
Vingt ans plus tard, osons jeter un 

regard en arrière, vu de l’extérieur. 
Les conseils prodigués par le groupe 
d’experts et leur influence positive 
sur les stratégies élaborées, et les 
choix politiques pris, ne sont nulle-
ment contestés, mais pourtant peu 
reconnus. Probablement parce que 
le groupe n’a pas développé l’habi-
tude de communiquer publique-
ment les résultats de ses discussions 
et de son travail, ne serait-ce qu’au 
travers de la feuille trimestrielle 
Zones Humides Infos qu’il lança en 
1993. Pour le lecteur qui compare 
les 72 numéros publiés depuis, leur 
présentation reste étonnamment 
immuable dans un monde en évo-
lution. Tout de même, la feuille 
d’information s’étoffe et quadruple 
son volume de 8 à 32 pages. Depuis 
sa deuxième décennie de parution, 
elle comporte des articles de fond 
sur un thème propre à chaque 
numéro. Ainsi, le sujet peut être 
traité sous différents angles, d’une 
manière complète et cohérente, ce 
qui procure un service indéniable 
au lecteur. Bravo ! La mise en page 
est restée plutôt sobre depuis son 
lancement, même si à partir de ce 
millénaire des photos en couleur 
sont venues illustrer les textes sou-
vent bien lisibles. La société éditrice 
ne révèle pas de chiffres concernant 
le tirage sur papier ou la distribution 
de la revue 1 ? On a pourtant fort à 
parier que toute personne en France 
en relation avec les zones humides a 
connaissance de cette riche source 
d’informations, ou pourrait facile-
ment en télécharger les numéros. Ou 
serait-ce une vision trop optimiste ?

Le lectorat du futur
Pour continuer l’exercice mental des 

renouvellements rajeunissants, utiles 
tous les vingt ans, que proposer pour 
2012 ? Comment développer encore 
cet instrument d’échanges du savoir-
faire, qui a montré son utilité d’une 
manière grandissante pendant ces der-
nières années ? Peut-être en analysant 
son lectorat, ou plutôt le contraire : 
en identifiant ceux qui ne connaissent 
pas encore le travail et la publication du 
Groupe « Zones humides ».

Cinquante ans après la conférence 
des Saintes-Maries en Camargue, 
rares sont ceux qui ignorent l’impor-
tance des zones humides, aurait-on 
tendance à croire. Est-ce que la situa-
tion actuelle des zones humides nous 
prouve que les problèmes sont réso-
lus, les pressions moindres, l’avenir 
rose ? Malgré le fait que la commu-
nauté des lecteurs de la revue Zones 
Humides Infos a incontestablement 
grandi, beaucoup de décisions qui 
ont une influence sur le sort de ces 
milieux sont toujours prises par des 
personnes qui mesurent mal – ou 
ignorent – les conséquences de leurs 
décisions sur le bon fonctionnement 
et la durabilité des écosystèmes. Peut-
être devons-nous penser à produire 
une nouvelle formule de Zones Humi-
des Infos qui s’adresse davantage aux 
spécialistes d’autres secteurs, sous un 
angle abordable par un public plus 
large, en utilisant un langage dès lors 
plus accessible, toujours précis, mais 
moins technique et le mieux illustré 
possible, afin d’ouvrir l’appétit de 
lecture d’un public plus étendu. Afin 
de porter le dialogue et les échanges 
plus loin, dans des spécialités autres 
que les nôtres, et donc pour créer de 
nouveaux partenariats.

T. Salathé

1.– C’est désormais chose faite, voir p. 18.

Du renouveau tous les 20 ans ?Contact :
Tobias Salathé
Secrétariat de 
la Convention 
Ramsar
28, Mauverney, 
CH-1196 Gland 
(Suisse)
Courriel :
salathe@
ramsar.org
Tél. : +41 22 999 
01 73
Site : http.//
www.ramsar.org

Photo :  T. Salathé

Maintenir et 
utiliser les zones 
humides sans 
complexes : 
Site Ramsar de 
l’Étang d’Urbino 
(Corse) une 
zone naturelle 
classée avec 
une production 
économique.
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C’est bien un regard extérieur 
que je porte sur ces vingt ans d’ac-
tivité du groupe d’experts sur les 
zones humides, puisque je n’en ai 
jamais fait partie.

Pourtant, beaucoup des noms 
qui figurent en dernière page de 
Zones Humides Infos me sont si 
familiers, et ce, depuis les origines, 
que j’ai du mal à croire que je n’y ai 
jamais participé.

Et j’ai l’impression que le groupe 
a toujours été là, moteur infatiga-
ble d’une politique qui pourtant 
avait été portée par des défenseurs 
célèbres bien avant sa fondation. 
Cette impression est en partie due 
à la fidélité des « piliers fonda-
teurs » qui sont encore présents, 
au moins au nombre de huit (allez 
trouver la même constance dans 
les organigrammes officiels de nos 
administrations !). Elle est renforcée 
par la plasticité du groupe, qui a su 
accueillir au fil du temps des com-
pétences nouvelles – avec heureu-
sement un très faible turn over – et 
l’apport de ces experts incontesta-
bles a assis définitivement la crédi-
bilité de l’ensemble.

J’ai croisé la route de bien des 
membres du groupe quand je tra-
vaillais au ministère ou au CSP *, 
mais également depuis, jusqu’à 
aujourd’hui, tant au WWF et à la 
SNPN qu’au Conseil général du 
développement durable. Et il en va 
de même pour beaucoup des signa-
taires d’articles de la revue. Cela a 
renforcé cette notion confuse que, 
décidément, ces experts étaient 
les inspirateurs et les dépositaires 
d’actions pourtant ordonnées et 
conduites par d’autres.

Le groupe a eu la chance de parti-
ciper très activement à la rédaction 
des plans d’action puis des textes de 
droit qui, après 1991, ont marqué 
les grands débuts de la première 
stratégie française de restauration 
des zones humides 1. Il a dans le 
même temps œuvré à la diffusion 
de nouveaux savoirs pour expliquer 
et faire partager une entreprise qui 
consistait à inverser des siècles d’ap-
proche de la question par les déci-
deurs politiques. Il l’a fait notam-
ment à travers Zones Humides Infos. 
Revue qui, à mes yeux, mérite un 
triple compliment : pour la grande 

qualité de sa rédaction d’abord, loin 
du style parfois un peu indigeste 
des revues scientifiques ou de vul-
garisation scientifique.

Ensuite, pour la constance avec 
laquelle depuis des années les su-
jets sont bien sériés, chaque nu-
méro faisant le tour d’un dossier 
en profondeur, et avec beaucoup 
d’éclectisme. On ne peut pas dire 
que les rédacteurs aient trempé 
uniquement leur plume dans la 
vase ou la tourbe ! Bien sûr, la con-

éclairé à baisser pavillon et à con-
sulter Internet.

Ils osent la prospective, géné-
ralement à bon escient, comme 
lorsqu’ils prévoyaient en 2005 que 
la forte augmentation des apports 
d’azote d’origine agricole menace-
rait très gravement certains milieux 
aquatiques. Parfois avec optimisme, 
comme pour leurs espoirs de parc 
naturel régional solognot en 1994 4...

Pourtant, ils savent avant tout res-
ter objectifs, alors qu’ils ont la double 

Contact :
Gilbert Simon

Administrateur 
de la SNPN et 

président de Ferus
Membre du 

Conseil général de 
l’environnement et 
du développement 

durable, ancien 
directeur de la 
Nature et des 

Paysages au 
ministère de 

l’Environnement.

Regard extérieur sur le Groupe « Zones humides »

* CSP : Conseil 
supérieur 

de la pêche, 
prédécesseur de 

l’Office national de 
l’eau et des milieux 

aquatiques.

Photo :  O. Scher

« On ne peut 
pas dire que 

les rédacteurs 
aient trempé 
uniquement 

leur plume dans 
la vase ou la 

tourbe ! »
(Dégradé de 

couleurs d’un sol 
de lagune). 

vention de Ramsar, vaisseau amiral, 
revient visiter régulièrement Zones  
Humides Infos au rythme des réu-
nions des parties. Et l’on trouve sans 
surprise des numéros entiers con-
sacrés au droit des zones humides, 
aux partenaires institutionnels, aux 
sites les plus menacés ou les plus 
célèbres, à la chasse ou à la pêche… 
De plus, la revue s’ouvre également 
sur l’Europe 2, sur le monde, sur des 
sujets inattendus comme les zones 
humides et les religions 3...

Enfin, la compétence, la lucidité 
et le professionnalisme mâtiné 
de militantisme transparaissent 
dans la quasi-totalité des articles 
écrits par les membres du groupe 
ou leurs alliés occasionnels. Ces 
membres tiennent à leur image 
d’experts, ils ne se contentent 
pas de la spatule, du vison d’Eu-
rope ou de la cistude pour illustrer 
leurs exposés. Non, ils évoquent la 
salamandre de Lanza, le lycopode 
inondé ou la cordulie arctique, 
histoire de forcer l’amateur un peu 

charge de présenter des politiques d’in-
térêt général et de faire en sorte que la 
cause des zones humides trouve tou-
jours plus de défenseurs et de moyens.

Eux-mêmes l’écrivent, le bilan fi-
nal, le nôtre, celui de tous les acteurs 
publics et privés et donc aussi le leur, 
ne peut être que mitigé. Vingt ans 
pour inverser la trajectoire, vieille de 
plusieurs siècles, du paquebot des as-
sèchements, c’est peu. Et il faut faire 
face aux menaces du changement 
climatique et de la pression démo-
graphique planétaire. Les militants 
de la protection de la nature n’ont 
plus qu’à faire passer un message 
aux membres du groupe d’experts : il 
vous faut signer pour un nouveau bail 
de vingt ans !

G. Simon
1.– voir Zones Humides Infos n° 56-57 

L’avenir des zones humides : construire 
ensemble un nouveau plan d’action, 2007.
2.– voir Zones Humides Infos n° 53 Europe, 

2006.
3.– voir Zones Humides Infos n° 54 Sacrées 

zones humides, 2006.
4.– voir Zones Humides Infos n° 26. 

La Sologne, 1999.
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Interview de Michèle Dessaivre 
(MD) par Grégoire Macqueron 
(GM), SNPN, secrétariat de Zo-
nes Humides Infos.

Michèle Dessaivre est coor-
dinatrice de projet « Zones 
humides » au sein de Nature 
Midi-Pyrénées. Cette association 
régionale de protection de la na-
ture est dotée d’un pôle Zones 
humides, de trois permanents et 

de plusieurs experts naturalistes, 
bénévoles pour certains d’entre 
eux. Michèle Dessaivre gère seule 
certains projets et en coordonne 
d’autres.

GM – Comment avez-vous dé-
couvert Zones Humides Infos et le 
Groupe Zones humides ?

MD – J’ai découvert cette revue 
il y a quinze ans, à mon arrivée dans 
l’association qui y était abonnée. 
En revanche, je ne connaissais pas 
ce groupe avant que vous ne m’en 
parliez.

GM – Que pensez-vous de ce 
bulletin, que vous apporte-t-il ?

MD – C’est un peu une de mes 
« bibles ». Zones Humides Infos est 
l’une de mes sources régulières d’in-
formation. Car aujourd’hui, si l’on a 
accès à beaucoup d’informations par 
Internet notamment, il est rare d’avoir 
des dossiers thématiques, régulière-
ment repris et mis à jour. Les deux 
principaux avantages de ce bulletin 
sont, pour moi, la réactualisation et la 
thématisation de son information.

Zones Humides Infos constitue une 
part de la veille bibliographique et thé-
matique que j’aurais à faire et que je n’ai 
pas toujours le temps d’effectuer.

GM – À l’avenir, quels sujets 
pourraient être abordés dans la 
revue, sous quel angle ?

MD – Zones Humides Infos est tou-
jours assez optimiste, on ne met pas 
trop les pieds dans le plat, le doigt là où 
ça fait mal ! C’est peut-être mon côté 
associatif, mais j’aimerais bien que l’on 
dise parfois « ça, ça n’a pas marché ». Et 
que l’on dise pourquoi, que l’on montre 
ce qui bloque ou peut bloquer… C’est 
intéressant pour avancer.

Il manque aussi l’aspect financier : 
combien a coûté telle opération ? 
Avec quels financements (Europe, 
collectivités, État...) ? Cela permettrait 
de mettre en avant des opérations 
peu coûteuses mais très efficaces.

GM – Pour finir, quels types d’ar-
ticles vous intéressent le moins dans 
Zones Humides Infos, quels sont 
ceux que vous lisez en priorité ?

MD – Je ne fais que survoler les su-
jets qui portent sur l’international, car je 
travaille spécifiquement en Midi-Pyré-
nées. Les articles qui traitent des zones 
périurbaines ne m’intéressent pas trop 
non plus, mais mes collègues les utili-
sent. Ce qui accroche mon regard, c’est 
ce qui touche à l’agriculture, à la restau-
ration écologique et à la conservation.

L’avis d’une lectrice en associationContact :
Michèle Dessaivre
Coordinatrice du 
pôle Zones humides
Nature Midi-
Pyrénées
Courriel : 
m.dessaivre@
naturemp.org
Site internet : http:
//www.naturemp.fr/
Tél. : 05 34 31 97 32

Philippe Carruette est respon-
sable pédagogique et du suivi 
naturaliste au Parc du Marquen-
terre (baie de Somme).

Zones Humides Infos apporte une 
riche ouverture d’esprit sur toutes les 
zones humides, tant au niveau con-
naissances générales que pratiques 
humaines.

En tant que gestionnaire d’une 
zone humide de 200 hectares, la ges-
tion de l’eau, la pédagogie naturaliste 
de terrain, le suivi naturaliste et étho-
logique *... nous accaparent plus qu’au 
quotidien. Cela ne nous laisse, hélas, 
peu de temps pour exporter et « aller 
voir ailleurs ». Zones Humides Infos va 
ainsi nous permettre, tard le soir, « à 
la lumière de la table de nuit », de 
découvrir le travail et les techniques 
de nos collègues et des autres acteurs 
des zones humides au-delà de l’Hexa-
gone pour réfléchir sans « œillères » 
et mieux comprendre notre propre 
travail.

La page Publications nous permet 
souvent de découvrir des ouvrages et 
publications remarquables qui méri-
teraient d’être plus connus.

Juste un regret... Celui de ne pas 
pouvoir participer plus souvent 

L’avis d’un gestionnaire
(faute de temps) à ce remarquable 
recueil d’expériences qu’est Zones 
Humides Infos. Merci pour le travail 
effectué chaque trimestre.

Ph. Carruette

Contact :
Philippe Carruette
Responsable 
pédagogique suivi 
naturaliste
Parc du 
Marquenterre
Courriel :
philippecarruette@
baiedesomme.fr

Photo : Nature Midi-Pyrénées

Photo :  N. Hermann / SMBSGLP

Annexe fluviale 
gérée par Nature 
Midi-Pyrénées.

* Éthologie : étude 
du comportement 
animal.

Baguage d’une fauvette des jardins 
par Ph. Carruette. 
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Didier Gavens est le directeur de 
la Fédération régionale des chas-
seurs d’Île-de-France. Il apporte ici 
son point de vue sur le Groupe « Zo-
nes humides » (GZH) et son bulletin.

GM – Comment avez-vous con-
nu le Groupe « Zones humides » et 
Zones Humides Infos ?

DG – J’ai participé au Groupe au dé-
but des années 2000. À l’époque, j’étais 
membre de la Fédération nationale des 
chasseurs (FNC) et c’est Paul Havet, 
membre du GZH, qui a demandé à la 
FNC de participer afin que le monde 
de la chasse soit représenté.

J’y ai été plutôt bien accueilli. Au sein 
de la FNC, nous voulions promouvoir 
les actions que menaient les chas-
seurs en faveur des zones humides et, 
pour moi, ce thème était important. 
C’était un paradoxe pour beaucoup 
de monde, mais nombre de chasseurs 
étaient convaincus de l’importance de 
préserver les zones humides. Il y avait 
donc beaucoup à faire pour convaincre 
que les chasseurs participaient à cette 
préservation. Au-delà des positions 
souvent conflictuelles, il y avait une 
volonté d’avancer ensemble, chasseurs 
et non-chasseurs, et de faire fi des diffé-
rences et des oppositions. C’était le sens 
de ma présence au sein du Groupe.

Enfin, personnellement, je possède 
une double culture chasse et con-
servation : avant d’être au service du 
monde de la chasse, j’ai travaillé dans 
celui de la conservation : en 1993-
1994, j’étais membre d’ENF * avec 
Patrick Bazin [NDLR : membre du 
Groupe « Zones humides »). 

GM – Que pensez-vous du 
bulletin et du Groupe dans leur 
forme, leur fonctionnement ?

DG – À l’époque, deux choses m’ont 
frappé. D’abord, les bulletins étaient 

L’avis de D. Gavens, un point de vue du monde de la chasse

sobres au début, avec peu de photos, 
juste quelques tableaux. Maintenant, 
il y a de nombreuses photos. La ma-
quette a peu varié, mais sa forme in-
térieure est cependant plus moderne, 
plus pédagogique.

Je n’ai pas vraiment de critiques à 
faire sur la revue. Comme toutes les 
revues techniques, les techniciens ne 
la trouvent pas assez pointue, tandis 
que pour le grand public elle est trop 
absconse : il la lit donc peu.

Dans la Fédération régionale des 
chasseurs d’Île-de-France, nous som-
mes attentifs aux zones humides, mais 
elles ne font pas véritablement partie 
de nos problématiques prioritaires. 
Par conséquent, Zones Humides Infos 
ne bénéficie pas d’un écho important 
dans notre secteur. C’est toutefois une 
publication importante, et même si je 
ne la lis pas de A à Z, je la parcours pour 
repérer les articles qui m’intéressent.

Ensuite, en ce qui concerne le 
Groupe, j’ai l’impression qu’au départ il 
était basé sur l’idée de partager, d’agré-
ger, voire de faire du « prosélytisme » 
auprès des personnes sensibilisées, en-
gagées envers les zones humides.

Toutefois, les aménageurs (de 
routes, de lignes électriques, etc.), les 
élus et les agriculteurs constituent le 
levier important pour faire bouger 
les choses au niveau des zones humi-
des. Il serait donc sûrement judicieux 
de les viser, de les intégrer.

GM – Justement, de quels sujets 
le Groupe et la revue pourraient 
s’emparer à l’avenir ? Quels nou-
veaux modes d’action pourraient 
être adoptés ?

DG – Pour avoir une action plus 
efficace, plus vaste, il faudrait, je pen-
se, inclure des représentants de ces 
acteurs dans le lectorat du bulletin, 

dans le Groupe « Zones humides » ou 
dans le comité de rédaction. Cela per-
mettrait de jouer un rôle de médiateur 
entre ceux-ci et les zones humides, de 
sorte qu’elles ne soient plus considérées 
uniquement comme des contraintes.

Un autre élément a changé en 
vingt ans : l’accès à l’information. Dans 
les années 1990, on était aux balbutie-
ments d’Internet **, aujourd’hui l’infor-
mation est beaucoup plus accessible. Je 
ne suis pas sûr qu’il y ait eu une crois-
sance homothétique de Zones Hu-
mides Infos dans le même temps. Par 
ailleurs, si les zones humides étaient 
encore peu audibles il y a dix ans, elles 
semblent être désormais en phase d’ac-
ceptation, voire de « banalisation ». Le 
travail de porté à connaissance agré-
gatif, de persuasion est bien réalisé. 
Pourtant, je ne suis pas convaincu que 
l’effet de levier ait déjà été atteint, qu’il y 
ait eu une démultiplication de l’impact 
auprès des acteurs du quotidien. Il y a 
comme une imperméabilité entre ceux 
qui sont sensibilisés et les autres.

Contact :
Didier Gavens

Directeur de la 
Fédération régionale 

des chasseurs d’Île 
de France

Courriel : dgavens@
chasseur

defrance.com

* ENF : Espace 
naturels de 

France, à présent 
Fédération des 
conservatoires 

d’espaces naturels.

La sarcelle 
d’hiver, un gibier 

dépendant des 
zones humides.

Photo : P. Marioland / FDC 17

Photo : G. Bouton / FDC 17

Une mare de 
tonne, zone 

humide entretenue 
par les chasseurs.

** Ou plus 
précisément 

du web (pages 
internet).

À un moment, il faut élargir son lec-
torat et toucher des cercles différents. 
Ce pourrait être les professionnels 
de l’aménagement du territoire, les 
grands groupes des réseaux de trans-
port, d’énergie. On pourrait imaginer 
d’intégrer Zones Humides Infos sous la 
forme d’un carnet dans les brochures 
institutionnelles des agences de bassin 
et des collectivités, dans les revues du 
monde agricole.

Car, si plus de personnes avaient ac-
cès à l’information sur les zones humi-
des, elles pourraient mieux agir quand 
elles en ont la possibilité – ce qu’elles 
sont en général désireuses de faire.
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Les nombreuses plumes de Zones Humides Infos
Zones Humides Infos est le fruit 

des réflexions du Groupe « Zones 
humides » et des plumes de nom-
breux contributeurs bénévoles 
issus de tous horizons. Si les ré-
dacteurs les plus récurrents cor-
respondent, fort logiquement, au 
Groupe « Zones humides » en 
tant que collectif et aux membres 
du groupe, d’autres sont « justes » 
de fidèles et infatigables contribu-
teurs résolument engagés dans la 
préservation des zones humides.

Depuis le premier numéro de 
Zones Humides Infos et ses 8 pages 
en noir et blanc, en 1993, jusqu’au 

numéro 72, près de 800 auteurs 
ont participé à l’élaboration de 
plus de 1 140 textes de ce bulletin, 
qu’ils soient seuls ou à plusieurs 
mains.

Dans le détail, 39 plumes ont 
contribué plus de cinq fois aux 
colonnes de la revue, l’hétérogé-
néité de leur parcours explique la 
variété des points de vue et de 
ton. Outre les stakhanovistes que 
vous avez cochés tout seul, il y a 
un noyau de persévérants.

D’autres contributeurs, moins 
apparents, mais tout aussi impor-
tants, œuvrent à la réalisation de 

Malgré une maquette assez stable 
depuis sa création, le bulletin Zones 
Humides Infos n’a cessé de s’adapter 
à l’évolution des technologies et de 
toucher un lectorat de plus en plus 
important, comme le montre cette 
chronologie :

1991 – Création du groupe d’experts 
« Zones humides ».

1992 – Élaboration d’une lettre 
d’information sur les travaux du 
Groupe « Zones humides », qui 
en constitue le comité éditorial et 
rédactionnel. La Tour du Valat est 
pressentie un temps pour en assurer 
la diffusion.

1993 – Sortie du n° 1 de Zones Hu-
mides Infos (ZHI), édité et diffusé par la 

Un succès croissant
Depuis la sortie de son premier numéro, il y a dix-huit ans, le bulletin du Groupe « Zones humides » a multiplié son 

audience par sept. Si l’on se réfère à 1998, plus ancienne date d’enregistrement de la base de données actuelle, on observe 
une progression des abonnés de 155 personnes par an en moyenne.

C’est ainsi que, fin 2010, 2 884 personnes ou organisations recevaient Zones Humides Infos dans leurs boîtes aux lettres, 
en France métropolitaine, mais aussi dans les DOM-TOM *, les TAAF ** et à l’étranger (Belgique, Algérie, Canada…).

Zones Humides Infos. Ce sont les 
photographes et pourvoyeurs 
d’illustrations, les relecteurs et 
correcteurs, ceux qui conseillent 
et recherchent des auteurs, qui 
font remonter informations et 
actualités. S’ils ne sont pas identi-
fiés ici, qu’ils ne doutent pas de la 
reconnaissance du Groupe et du 
secrétariat pour leur travail et leur 
investissement.

Rares sont les textes refusés. En 
général, des réécritures et rema-
niements permettent d’aboutir à 
un consensus.

La rédaction

SNPN à 400 abonnés. Le bulletin est 
constitué de 8 pages en noir et blanc.

2000 – Désormais en couleurs, 
ZHI est disponible sur Internet.

2001 – Passage à 24-32 pages.
2003 – Généralisation des illustra-

tions photographiques.
2004 – Parution d’un numéro bi-

lingue (français, anglais : le n° 46 sur 
l’outremer).

2005 – Ajout en première page 
d’une photographie illustrant la thé-
matique du dossier.

2006 – Diffusion de ZHI à 
2 800 exemplaires, dont 2 400 via les 
abonnements.

2010 – Diffusion de ZHI à 
4 200 exemplaires, dont 2 900 via 
les abonnements. L’intégralité des 
numéros est en ligne.

Brève chronologie de l’évolution de Zones Humides Infos

* DOM-TOM : 
département 
et territoire 
d’Outremer.

** TAAF : terres 
australes et 
antarctiques 
françaises.
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Couverture du 
premier numéro 
de Zones Humides 
Infos .

1994 – Passage à 12 pages.
1995 – Passage à 16 pages.
1997 – Passage à 16-20 pages. Dif-

fusion de ZHI à 1 400 exemplaires.
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Zones Humides Infos globe-trotteur
Le Groupe « Zones humides » 

activement engagé dans la con-
naissance, la reconnaissance et la 
préservation des zones humides de 
l’Hexagone n’est pas chauvin, l’aspect 
transnational de ces milieux étant 
une évidence. Ainsi que le promeut 
la convention de Ramsar, les zones 
humides constituent un réseau, en 
particulier pour les oiseaux d’eau 
– migrateurs – et aussi un sujet trans-
frontalier pour les chercheurs, les 
gestionnaires – échangeurs de con-
naissances et d’expériences.

Au fil des articles et des dossiers, 
Zones Humides Infos s’est donc foca-
lisé sur de nombreux points du mon-
de, que ce soit en traitant des théma-
tiques internationales, en se focalisant 
sur des cas particuliers hors Hexagone 
(cf. encadré « Florilège d’articles exo-
tiques ») ou en accueillant dans ses 
colonnes des auteurs francophones, 
souvent originaires du Maghreb.

Pour commencer, ne serait-ce que 
par la « continuité territoriale », le 
numéro 46 consacré aux zones hu-
mides d’outremer a voyagé à travers 
la planète en s’intéressant à la Guya-
ne, la Martinique, la Guadeloupe, 
Mayotte, La Réunion, la Nouvelle-
Calédonie. Pour faire bonne me-
sure et toucher à cette occasion un 
public international, ce numéro s’est 

offert une traduction en anglais.
La convention de Ramsar, et son 

réseau international de sites, ne 
pouvait pas non plus être négligée. 
Deux numéros spécifiques, les 47-48 
« Ramsar » (2005) et 62 « Ramsar 
et la 10ème Conférence des Parties » 
(2008) y sont consacrés. Cette fois, ce 
ne sont pas tant les articles qui trai-
tent de lieux éloignés, que les auteurs 
qui ont fait le déplacement aux Con-
férences des Parties contractantes de 
Ramsar (CdP), de 1993 à aujourd’hui : 
CdP 5 Kushiro (Japon) 1, CdP 6 Brisba-
ne (Australie) 2, CdP 7 San José (Costa 
Rica) 3, CdP 8 Valence (Espagne), 
CdP 9 Kampala (Ouganda) 4, CdP 10 
Changwon (Corée).

Zones Humides Infos se devait de 
suivre les événements en Europe, 
« gardien sourcilleux [des] deux fonc-
tionnalités essentielles [des zones 
humides] : richesses naturelles et 
qualité de l’eau » 5. C’est ainsi que le 
n° 53 de 2006 promène les lecteurs 
des polders de Belgique à la Réserve 
de biosphère du delta du Danube, des 
éoliennes menaçant les tourbières de 
Galice aux forêts alluviales et lacs gla-
ciaires de Berezinsky en Biélorussie.

Parfois, les thématiques abordées 
dans la revue sont tout simplement 
mondiales, comme pour les « sacrées 

zones humides » (ZHI n° 54) que l’on 
retrouve en Europe (Grèce), en Afri-
que (Égypte, Mali), au Moyen-Orient 
(Liban) ou en Asie (Mongolie, Chine).

Il n’est donc pas étonnant que, via 
les abonnements, Zones Humides Infos 
soit expédié dans les DOM-TOM, les 
TAAF et dans 23 autres pays (cf. enca-
dré « ZHI prend l’avion »).

La rédaction

1.– ZHI n° 2, 1993.
2.– ZHI n° 12, 1996.
3.– ZHI n° 25, 1999.

4.– ZHI n° 51-52, 2006.
5.– J.-P. Thibault, édito de ZHI n° 53 Europe, 2006.

Florilège d’articles exotiques
Algérie : Première observation de la loutre d’Europe dans le Nord-Est algérien. (ZHI n° 70, A. Rouibi, A. Merzoug et M. Houhamdi).
Belgique : Réaménagement du paysage des polders à Lampernisse. (ZHI n° 53, L. Gellinck).
Canada : L’estuaire du Saint-Laurent. (ZHI n° 61, D. Dauphin et S. Labrecque).
Corée : Zones humides urbaines en Corée : cache misère ? (ZHI n° 68, G. Barnaud).
Lettonie : Les zones humides de Lettonie : un trésor à l’abri ? (ZHI n° 58, I. Massenet).
Maroc : La gestion intégrée de zones humides : le cas de la Moulouya, un estuaire méconnu. (ZHI n° 61, L. Ernoul).
Ouganda : Les fabuleuses zones humides ougandaises... (ZHI n° 51, G. Barnaud).
Pays-Bas : Farming for nature. (ZHI n° 53, H. Diemont, A. Corporaal, A. Stortelder et A.-K. Engelbrecht).
Sénégal : Le rôle des structures cynégétiques dans le delta du fleuve Sénégal. (ZHI n° 55, P. Triplet).
Tunisie : Ichkeul, Tunisie. Grandeur et décadence d’une zone humide hautement protégée. (ZHI n° 32, A. Tamisier).
États-Unis : Troquer les zones humides ? L’expérience étasunienne. (ZHI n° 66, G. Barnaud).

ZHI prend l’avion
Destination des abonnements de 

ZHI à l’international. Le nombre d’abon-
nements est indiqué entre parenthèses.

Afrique
9 pays : Algérie (15), Maroc (7), Tunisie 

(3), Togo (2), Congo (2), Cameroun (1), 
Sénégal (1), Tchad (1) et Gabon (1).

Europe
11 pays en plus de la France : Belgi-

que (16), Suisse (15), Espagne (9), Grèce 
(4), Grande-Bretagne (3), Allemagne (3), 
Roumanie (3), Portugal (2), Pays-Bas (2), 
Italie (2), Pologne (1).

Amériques
3 pays : Canada (4), Argentine (2), 

Haïti (1).

Les numéros auxquels vous avez échappé… pour l’instant
Lors des réunions du Groupe « Zones humides » consacrées à l’élaboration des dossiers du bulletin Zones Humides Infos, plusieurs thématiques re-

viennent régulièrement. Contraintes de calendrier, absence d’opportunité ou de rédacteurs repoussent leur réalisation, mais ce n’est généralement que 
partie remise, le temps que les circonstances soient plus favorables.

Au répertoire de ces numéros potentiels, on retrouve des sujets du type :
– socioculturel : le paysage des zones humides, les zones humides et l’art, le rôle défensif joué par les zones humides ;
– géographique : le Marais poitevin, la Camargue, « Nos Venises et nos Camargues » ;
– gestion : SDAGE, SAGE et DCE, entretien et gestion des voies d’eau dans les marais ;
– fonctionnement écologique : santé et zones humides, trame verte-trame bleue-trame marine, les zones humides et les gaz à effet de serre ;
– activités : les sports et les loisirs en zone humide, thème de la Journée mondiale des zones humides 2012 et de la Conférence des Parties (Les zones 

humides et le tourisme).
Si vous avez des propositions de collaborations, d’articles sur ces thèmes, n’hésitez pas à nous contacter !
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À la fin des années 1950, l’inquiétude 
de biologistes vis-à-vis de la dégrada-
tion croissante des zones humides, 
sous prétexte de les « valoriser » par 
le drainage, l’assèchement, la poldérisa-
tion, pousse les défenseurs de la nature, 
et plus particulièrement des oiseaux 
d’eau, à agir. L’Union internationale 
pour la conservation de la nature et 
de ses ressources (UICN, aujourd’hui 
Union mondiale pour la nature), le 
Bureau international de recherches sur 
la sauvagine * (BIRS, devenue BIROE **, 
puis Wetlands International) et le Con-
seil international pour la protection 
des oiseaux (CIPO, aujourd’hui BirdLife 
International) lancent en 1960 le Projet 
MAR. MAR pour les trois premières 
lettres de MARécages, MARshes, MA-
Rismas, MARemma, autrement dit de 
« marais » en français, en anglais, en es-
pagnol et en italien. L’objet de ce projet 
est donc la conservation et l’aménage-
ment rationnel des marécages et autres 
zones humides des milieux tempérés.

Les oiseaux d’eau d’Europe 
et de Méditerranée sont 
menacés

Au fur et à mesure de nombreux 
échanges internationaux et rencontres, 
un projet s’élabore. Celui-ci expose les 
raisons de militer en faveur de la con-
servation des zones humides, la con-
ception d’une gestion rationnelle de 
leurs ressources, ainsi qu’une descrip-
tion des sites d’importance mondiale 
dont la sauvegarde est essentielle.

Dans cette phase exploratoire sont 
retenus les milieux aquatiques côtiers 

comme continentaux de faible pro-
fondeur (moins de 6 mètres), désignés 
sous le vocable zones humides 1. Les 
thématiques des tourbières, des rivières 
et lacs sont séparées et font l’objet de 
projets distincts : TELMA dresse la liste 
des tourbières de grande importance 
écologique, AQUA celle des autres 
sites aquatiques 2.

La première phase du Projet MAR 
s’est conclue avec l’organisation, en 
1962, de la Conférence MAR aux 
Saintes-Maries-de-la-Mer (Camargue), 
à l’instigation de Luc Hoffmann 
(cf. préface p. 2). Là, 80 personnes, 
dont les représentants de 13 pays 
européens, des spécialistes d’Afrique 
du Nord, du Canada, des États-Unis, 
d’Australie, et des observateurs du 
Conseil de l’Europe exposent et dé-
battent des connaissances et de leur 
vision des zones humides. Un texte 
de 475 pages, édité par l’UICN en 
1964, synthétise ces échanges et cet 
appel à la conservation et l’utilisation 
rationnelle (wise use) de ces milieux.

En conclusion, plusieurs souhaits 
sont exprimés : la publication d’une 
brochure pour sensibiliser le grand 
public à l’intérêt des zones humides, 
l’établissement d’une liste des zones 
humides d’importance internatio-
nale, la création par les États de réser-
ves représentatives des grands types 
de zones humides et, enfin, un appel 
à une convention internationale pour 
la conservation de ces milieux. On 
trouve ici les précurseurs de la conven-
tion de Ramsar avec sa liste de sites et 
son programme de communication, 

d’éducation, de sensibilisation et de 
participation du public (CESP).

Une vision plus globale
Les zones humides en tant 
qu’habitats

Au cours des huit années qui suivent 
la conférence MAR, le BIROE organise 
avec l’appui de l’UICN des réunions 
techniques internationales qui aboutis-
sent peu à peu à :

– la publication de la brochure de 
sensibilisation (1965). Intitulée Liquid 
Assets 3, soit Ressources méconnues 
en français (Atkinson-Willes, 1965), 
elle reflète la préoccupation majeure 
de ses promoteurs : gommer l’image 
négative attachée aux zones humides, 
regardées avec méfiance, aversion et 
qui ne pouvaient être intéressantes 
qu’une fois « assainies », entendre assé-
chées et « valorisées ». Et faire prendre 
conscience aux États et au grand pu-
blic que ces milieux jouent leur propre 
rôle, possèdent leur propre richesse et 
leur propre mérite. Tout au long du 

Le Projet MAR, point de départ de Ramsar et de la 
préservation des zones humides

Photo : O. Scher

Colonie de 
laro-limicoles 
dans une lagune 
méditerranéenne.

* Sauvagine : terme 
rassemblant les 
oiseaux d’eau 
sauvages.

** BIROE : Bureau 
international de 
recherches sur les 
oiseaux d’eau et 
les zones humides 
(1971-1995).

Notes :
1.– L’émergence de cette dé-

nomination générique hors États-
Unis date de cette époque.

2.– Le projet AQUA, initié en 
1959 par la Société internationale 
de limnologie avec la collaboration 
de la Commission d’écologie de 
l’UICN à partir de 1961, consiste à 
recenser les étendues d’eau douce 
(lac, rivière) à protéger pour leur 
structure, leurs propriétés physi-
ques et leurs communautés végé-
tales et animales (Luther & Rzoska, 
1971). Le programme TELMA 
(tourbière en grec), soutenu par 
l’UICN et le Programme biologi-
que international (PBI), a été à l’ori-
gine d’une mobilisation de la com-
munauté scientifique qui s’est con-
crétisée par la tenue d’un congrès 
international sur les tourbières en 
1972 (Bellamy & Pritchard, 1973). 
À chaque fois, il est demandé aux 
États de considérer la conservation 
de ces sites comme une responsa-
bilité nationale.

3.– Selon Jouanin (1973), ce titre 
était « un excellent jeu de mots, 
malheureusement intraduisible, 
sur les liquidités bancaires et l’eau 
qui imprègne les zones humides ».
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Institués tous deux en 1971, la con-
vention de Ramsar et le programme 
scientifique intergouvernemental 
Man and Biosphere (l’Homme et la 
Biosphère en anglais, MAB) consti-
tuent deux réseaux internationaux 
utiles et complémentaires pour la 
conservation des zones humides, 
comme lieux d’expérimentation, de 
suivi des interactions homme/nature 
et de coopération multilatérale.

Fruits de la lente gestation mon-
diale des enjeux écologiques

Après la création de l’Union inter-
nationale de protection de la nature 
(UIPN 1) en 1948 et la conférence 
scientifique sur la conservation et 
l’utilisation des ressources des Na-
tions unies en 1949, la tenue de la 
conférence MAR 2 en 1962 aux Sain-
tes-Maries-de-la-Mer, puis celle de la 
conférence de la biosphère * de 1968 

à Paris, soulignent la montée en puis-
sance mondiale des préoccupations 
environnementales et de l’écologie 
globale. L’adoption en 1971 de la con-
vention de Ramsar et le programme 
MAB résultent de l’engagement actif 
de fortunés lucides, de scientifiques 
concernés, d’ONG ** résistantes, de 
gouvernements pragmatiques et 

Ramsar et MAB : 40 ans déjà !

texte, les raisons de protéger les zones 
humides ont été énoncées en faisant 
référence à notre responsabilité mo-
rale à l’égard des générations futures, 
à leurs valeurs esthétiques, scientifiques 
et économiques, à leur productivité 
écologique et à leur rôle par rapport au 
régime hydrique.

– la première liste des zones humi-
des européennes et nord-africaines 
d’importance internationale (Saintes-
Maries-de-la-Mer) a été complétée 
et précisée pour 27 pays et publiée 
par l’UICN (Olney, 1965). Établie en 
utilisant essentiellement des données 
ornithologiques, elle doit permettre 
de mieux connaître les zones humides, 
de repérer les plus importantes afin d’y 
concentrer les efforts de conservation.

– un projet de convention, dont 
l’élaboration a nécessité huit années 
d’échanges et de multiples réunions 
avant de produire un cadre général 
convenant aux scientifiques, protec-
teurs, chasseurs ainsi qu’aux gouverne-
ments, de 1963 (Saint-Andrews, Écosse) 
à 1970 (Espoo, Finlande).

Si au départ, le Projet MAR est 
centré sur les oiseaux d’eau en raison 
de l’engagement d’ornithologues et 
de chasseurs d’Europe et du monde 
méditerranéen, la problématique 
s’est élargie, sur les avis experts de 

Cyrille de Klemm, vers les habitats des 
zones humides sensu lato, et l’ensem-
ble des voies de migration mondiales 
(1966).

Avec l’aide des gouvernements des 
Pays-Bas et par la suite de l’URSS, les 
réunions internationales tenues dans 
plusieurs pays européens permettent 
d’aboutir au texte de la convention 
adopté le 2 février 1971 à Ramsar, 
station balnéaire en bordure de la 
mer Caspienne (Iran).

En onze ans, le Projet MAR né de 
l’inquiétude de biologistes, d’orni-
thologues et de chasseurs face à la 
destruction et à la dégradation des 
marais a accouché du premier traité 
moderne de conservation de la na-
ture, le seul actuellement à considérer 
un écosystème particulier.

Quatre ans plus tard, la convention 
relative aux zones humides d’impor-
tance internationale, particulière-
ment comme habitats des oiseaux 
d’eau, aussi couramment appelée 
convention sur les zones humides ou 
convention de Ramsar, entre en vi-
gueur. Depuis, 160 pays ont adhéré à 
ce traité et ont désigné au total 1 953 
sites Ramsar, soit 190 137 411 hecta-
res de zones humides d’importance 
internationale (octobre 2011).

G. Macqueron

aussi, pour Ramsar, de chasseurs pas-
sionnés. Leur avènement précède de 
peu la conférence mondiale sur l’en-
vironnement de Stockholm, organi-
sée en 1972, qui invitera l’Humanité à 
se méfier de son propre développe-
ment et à prendre soin de la nature 
dans laquelle elle vit.

Une convention et un pro-
gramme international pour 
« panser » le monde

La convention de Ramsar est un 
traité intergouvernemental qui a 
pour mission de préserver les zones 
humides. Ces milieux, les sites Ram-
sar ou zones humides d’importance 
internationale, figurent ainsi parmi 
les premiers habitats de la faune sau-
vage à être protégés 3. Le programme 
MAB a été lancé par l’UNESCO 3* en 
réponse, d’une part, à la dégradation 
des ressources naturelles, et d’autre 
part, à l’accroissement de la pauvreté 
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1 Sous l’égide de l’UNESCO et avec le 
soutien du gouvernement français. L’UIPN 
deviendra UICN en 1956 : l’Union interna-
tionale pour la conservation de la nature.

2 Conférence sur l’avenir des marécages 
organisée par Luc Hoffmann, fondateur et 

président d’honneur de la Tour du Valat, 
en partenariat avec les grandes ONG 

de conservation de la nature devenues 
aujourd’hui UICN, Wetlands International, 

Birdlife International. 

* Biosphère : région 
de la planète qui 

renferme l’ensemble 
des êtres vivants 

et dans laquelle la 
vie est possible en 

permanence.

** ONG : 
organisation non 

gouvernementale.

3* UNESCO : 
Organisation des 

Nations unies pour 
l’éducation, la 

science et la culture.

3 Cf. Zones Humides Infos n° 47-48 Ramsar, 
2005 et n° 62 Ramsar et la 10ème Conférence 

des Parties, 2008.
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et du sous-développement. Le pro-
gramme s’appuie sur un réseau de 
sites, les Réserves de biosphère (RB), 
qui constitue un réseau mondial de 
territoires ayant les mêmes objectifs 
et partageant leurs expériences res-
pectives. Dans ces RB, les États et les 
acteurs locaux se sont engagés à :

– contribuer à la conservation des 
écosystèmes et de la biodiversité ;

– encourager le développement 
durable en impliquant les popu-
lations locales dans la gestion des 
territoires ;

– mettre en œuvre des program-
mes de recherche et de suivi de l’en-
vironnement ;

– et, enfin, favoriser l’éducation et 
la sensibilisation à l’environnement.

Actuellement, en France, seule la 
Camargue est à la fois classée site 
Ramsar (1986) et Réserve de bios-
phère (1977). Le changement du zo-
nage de cette dernière, initialement 
limité au périmètre de la Réserve 
nationale de Camargue et étendu 
depuis 2006 à l’ensemble du delta 
du Rhône, rend difficile l’évaluation 
des effets cumulatifs de ces deux 
classements, sachant que la Stratégie 
de Séville – issue de la Conférence 
générale de l’UNESCO de 1995 – a 
fortement mis l’accent sur la partici-
pation des populations locales dans 
la gestion des RB.

Deux cadres d’action pour in-
fléchir la marche du monde

Ramsar, comme MAB, sont 
deux cadres d’action qui ont incité 
la France à s’engager en faveur de 
la conservation de la biodiversité 
et du développement durable. Ils 
participent indirectement à ren-
forcer les structures de gestion et 
à développer des approches moins 

sectorielles. En favorisant la coopé-
ration internationale, nationale et 
locale entre les ministères et entre 
les autres institutions, ils mettent la 
transversalité de l’environnement à 
l’ordre du jour. Ils invitent à la sen-
sibilisation, au suivi de l’environne-
ment, aux études scientifiques, à 
clarifier les responsabilités indivi-
duelles et collectives. Ils incitent à 
l’intervention et à la participation 
des populations riveraines aux plans 
d’aménagement et de gestion, aux 
chartes, aux suivis et observatoires. 
Ils encouragent la décentralisation 
et le développement d’initiatives 
conciliant activités humaines et 
conservation de la biodiversité.

Pour le MAB, la participation à un 
réseau international permet aussi un 
partage des expériences de gestion 
et des ressources intellectuelles. Le 
jumelage rapproche concrètement 
certains sites, ainsi en est-il de la 
Camargue et du delta du Danube. 
L’identification et le classement d’un 
territoire ne suffisent pas à eux seuls 
pour assurer une bonne appropria-
tion d’une convention de dimension 
internationale. Ce qui fait la force 
d’une reconnaissance internationale 
ou d’un statut de protection, c’est 
la manière dont il est porté, notam-
ment à travers une mise en réseau 
des sites concernés. Le gestionnaire 
doit être accompagné et doit pou-
voir échanger avec d’autres sites. 
C’est pourquoi une association de 
gestionnaires des sites Ramsar a été 
créée prochainement pour répondre 
à ce besoin (cf. encadré p 23).

Une gestion sans gestionnaire ?
La gestion des sites Ramsar et 

des RB repose sur la complémen-
tarité et l’engagement des acteurs 

plutôt que sur les seules connais-
sances scientifiques très souvent 
controversées. Si une structure 
est officiellement coordinatrice 
ou représentante du site, dans la 
réalité les objectifs de gestion doi-
vent diffuser, intégrer et changer 
les logiques d’action des différents 
partenaires en place. La gestion 
prend en compte, mais dépasse, 
les stricts zonages administratifs 
et politiques. Afin d’atteindre les 
buts assignés, l’acceptation des 
rôles de chacun dans le fonction-
nement du site doit faciliter la 
résolution des oppositions plutôt 
que leur négation. Évidemment, 
les dysfonctionnements ne man-
quent pas, au contraire. Il n’est pas 
si aisé de mettre en œuvre de tels 
principes et l’absence (y compris 
au niveau international) de suivi ri-
goureux ne permet pas d’attribuer 
sereinement l’efficacité ou un 
coût/bénéfice spécifique au MAB 
ou à Ramsar du fait que la plupart 
des sites recouvrent des parcs na-
turels régionaux ou de multiples 
aires protégées. C’est pour cette 
raison que de futurs projets de 
recherche viseront à objectiver et 
à mesurer la plus-value et la com-
plémentarité des combinaisons de 
statuts de protection et de recon-
naissances internationales.

Une incitation à l’évolution 
de la gouvernance en faveur 
de la biodiversité

Le manque d’interlocuteurs 
identifiés ou actifs associé, au 
manque de ressources financières, 
a pu rendre, ici et là, peu visible 
l’intérêt de ces deux désignations. 
Néanmoins, celles-ci ont joué – et 
jouent encore – un rôle important 

Photos : M. Melin / SNPN

La Camargue, 
seul site français 
labelisé à la fois 
Ramsar et MAB.

Au travers 
du réseau 
international de 
MAB, la Camargue 
est jumelée au delta 
du Danube.
Des échanges plus 
étroits ont donc lieu 
entre ces deux sites.
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Contacts :
Raphaël Mathevet
Vice-président du 

comité MAB France
Courriel : 

raphael.mathevet@
cefe.cnrs.fr

Régis Vianet
PNR de Camargue et 

coordinateur de la 
réserve de biosphère 

de Camargue

Michel Métais
Directeur Général

Ligue de la 
protection des 

oiseaux

Création de l’association Ramsar France
Quarante ans après la signature de la convention de Ramsar et la désignation de la Camargue comme premier site Ram-

sar en France, un certain nombre d’animateurs de sites Ramsar, guidés par la LPO, le réseau des Parcs naturels régionaux et 
la Tour du Valat, ont décidé de fonder l’association « Ramsar France ». Celle-ci a tenu son assemblée générale constitutive 
le 29 septembre 2011. Un premier Conseil d’administration a élu Jérôme Bignon, député de la Somme, au titre de président 
de l’association.

C’est lors de leur réunion de décembre 2010, à Sainte-Marie-de-Ré (17), que les animateurs-coordonnateurs ont estimé 
nécessaire de se regrouper pour promouvoir le label Ramsar, encore peu compris, tout en développant le réseau des sites 
en France et en participant aux réflexions et politiques en lien avec Ramsar.

Les premières actions de cette toute jeune organisation consisteront donc à rassembler les gestionnaires et animateurs 
des 36 sites Ramsar français, d’adopter une charte commune, de déterminer une méthodologie pour harmoniser les plans 
de gestion Ramsar, de développer des outils communs et d’organiser des rencontres techniques. L’enjeu de « Ramsar 
France » sera également de représenter l’ensemble des sites auprès du ministère en charge de l’écologie et du secrétariat de 
la convention de Ramsar pour échanger, coopérer et améliorer la protection et la valorisation d’un patrimoine universel, à 
savoir les zones humides d’importance internationale.

La signature officielle de la charte pour la gestion des sites Ramsar français a eu lieu les 14 et 15 novembre 2011 à Arles (13), 
en Camargue, lors du séminaire des animateurs de sites Ramsar en France.

L. Barbier, D. Olivry et M. Métais

dans la capacité des autorités à trai-
ter de la biodiversité et du dévelop-
pement, en énonçant des principes 
et en instaurant un cadre de re-
présentation symbolique et moral. 
Ainsi, la puissance emblématique 
de Ramsar et de l’UNESCO peut 
contribuer notablement à éviter 
les aménagements lourds, mais elle 
masque généralement les problè-
mes plus insidieux de changements 
liés aux choix de gestion et d’ex-
ploitation des ressources naturelles. 
Dès lors, l’efficacité des deux dési-
gnations dépend très clairement de 
la volonté des gouvernements et 
des collectivités territoriales d’appli-
quer et de faire évoluer les lois, les 
institutions et les politiques secto-
rielles. En demandant aux États de 
rendre des comptes régulièrement, 
ces deux cadres d’action peuvent 
les aider à progresser puisqu’ils sont 
redevables devant la communauté 
internationale de la bonne conser-
vation des zones humides et des RB 
de leurs territoires.

Le poids des symboles et des 
engagements : une responsa-
bilité internationale

Une Réserve de biosphère ou 
un site Ramsar ne correspond pas 
seulement à la reconnaissance in-
ternationale d’un site, c’est surtout 
une responsabilité, un projet de 
territoire, qui se doit d’être porté 
par ses élus et ses habitants. Ram-
sar s’est spécialisé sur les milieux 
humides, le programme MAB sur 
des territoires d’une grande valeur 
biologique et scientifique. Dans 
les deux cas, l’objectif attendu 
est la gestion intégrée, durable et 
rationnelle des ressources naturel-
les. Le cumul des reconnaissances, 
comme en Camargue, sert gran-
dement les gestionnaires pour 
interpeller les autorités lorsque 
des choix de gestion ou d’aména-
gement risquent d’impacter dura-
blement et de manière irréversible 
le patrimoine naturel et/ou cultu-
rel. Ponctuellement, cela permet 
aussi une rallonge budgétaire sur 

Contact :
Michel Métais

Ligue pour la 
protection des 

oiseaux
Courriel : 

michel.metais@
lpo.fr

Les membres 
fondateurs de 

l’association 
Ramsar France lors 

de l’A.G. constitutive.

Photo : G. Macqueron / SNPN

des opérations spécifiques. Ces 
programmes internationaux par-
ticipent à l’acceptation sociale 
et juridique de ces zones. La vi-
sibilité dépend fortement de la 
politique de gestion et de com-
munication mise en place par la 
ou les structures coordinatrices. 
Leur flexibilité dans leur mise en 
œuvre et l’absence de reconnais-
sance juridique formelle ne sont 
pas nécessairement une faiblesse. 
Au contraire, cela peut constituer 
un atout pour la concertation et 
bonifier la complémentarité des 
dispositifs existants.

Au final, ces deux programmes 
sont désormais peu différenciés en 
dehors de leur origine respective, 
de leur objet spécifique et de leur 
mise en œuvre historique. Quoi 
qu’il advienne, l’enjeu reste bien le 
souci constant de préserver et de 
valoriser leur exemplarité.

R. Mathevet, R. Vianet
et M. Métais
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Journée mondiale des zones humides : un rendez-vous 
qui s’installe

Chaque année, le 2 février, les zones 
humides sont mises à l’honneur lors 
de la Journée mondiale des zones hu-
mides. À cette occasion, associations, 
gestionnaires d’espaces naturels, 
collectivités territoriales, organismes 
gouvernementaux programment un 
peu partout en France des actions 
de sensibilisation, d’information et 
de découverte destinées à braquer les 
projecteurs sur ces milieux si riches 
et pourtant si menacés : sorties na-
ture, projections de films, expositions, 
conférences-débats, ateliers pédago-
giques, circuits culturels…

S’il ne bénéficie pas (encore) de la 
même notoriété que la fête de la na-
ture, cet évènement prend progres-
sivement sa place dans l’agenda an-
nuel des manifestations et démontre 
la nécessité de continuer à porter les 
messages 1 de la convention de Ram-
sar au-delà des cercles d’initiés.

Afin de relayer le plus largement 
possible les actions prévues pour la 
Journée mondiale des zones humi-
des et de donner de la visibilité à cet 
événement, le portail national d’in-
formation sur les zones humides 2 
coordonné par l’ONEMA * propose 
chaque année un programme acces-
sible en ligne des festivités et anima-
tions annoncées. Pour l’édition 2011, 
plus de 380 actions y ont été recen-
sées, soit une augmentation d’un 
tiers par rapport à 2010.

À la rencontre de la nature 
des zones humides

Malgré une date hivernale, anni-
versaire de la convention de Ramsar 

oblige, les actions proposées sont le 
plus souvent des sorties naturalistes. 
Elles visent la découverte des sites re-
marquables ou plus « ordinaires » par 
le grand public, grâce aux spécialistes 
(ornithologues, botanistes, écologues) 
qui les accompagnent et mettent leurs 
savoirs à la portée de tous. Ces visites 
s’agrémentent parfois de récits d’his-
toires anciennes ou plus récentes pour 
mêler culture et nature, telles les esca-
pades contées organisées par le CPIE ** 
du Haut-Languedoc.

Outre ces animations, que l’on peut 
qualifier de « classiques » (au sens 
noble du terme), cette journée est éga-
lement l’occasion d’inviter les habitants 
de zones urbanisées à découvrir les îlots 
de nature localisés près de chez eux et 
de s’interroger sur leur rôle écologique 
et social. C’est le cas par exemple des 
sorties à la rencontre des ripisylves 3* ur-
baines de la Gironde qu’ont proposées 
les associations Angelika et Boulevard 
des Potes.

Les zones humides, une scène 
de théâtre

Le jeu est également un bon vecteur 
pour transmettre des messages et des 
connaissances. La Compagnie « Les 
arts verts » l’a bien compris en imagi-
nant une Aventure en zones humides. 
La troupe transforme la retenue colli-
naire de Miramont Sensacq (Landes) 
en un vaste champ d’investigation 
où indices et énigmes permettent de 
mieux connaître le lac et la tourbière 
tout en appréhendant les menaces.

Quand ce n’est pas le public qui va 
à la rencontre des zones humides, ce 
sont les zones humides qui vont à sa 
rencontre. Durant une semaine, un 

village des zones humides s’est ainsi ins-
tallé en plein cœur du centre commer-
cial Chamnord à Chambéry. Huit struc-
tures 3 se sont associées pour proposer 
aux clients venus remplir leur caddie 
de prendre quelques instants pour 
découvrir les zones humides. Plusieurs 
expositions thématiques se trouvaient 
à leur disposition : les zones humides 
en périls, le programme LIFE 4* Apron, 
les espèces exotiques envahissantes, les 
oiseaux des zones humides, mais aussi 
des jeux, des animations et des instal-
lations permettant d’observer sur place 
poissons, moustiques et macroinver-
tébrés. Ce type d’initiative originale 
est un moyen efficace de toucher un 
public plus large et de sensibiliser ceux 
qui d’ordinaire ne participent pas aux 
sorties nature.

Le thème de l’édition 2012 de la 
Journée mondiale des zones humi-
des est le tourisme durable. C’est une 
bonne occasion de démontrer qu’il 
est possible de concilier environne-
ment et loisirs, ainsi que de proposer 
des circuits mêlant gastronomie, his-
toire, sport de nature et préservation 
des zones humides.

J. Delmas

1.– Promouvoir la conservation et l’utilisa-
tion rationnelle des zones humides, favo-

riser la coopération à l’échelle nationale et 
internationale pour une meilleure prise en 

compte des zones humides.
2.– Portail des zones humides : 

http://www.zones-humides.eaufrance.fr/
3.– Notamment le Conservatoire du 

patrimoine naturel de Savoie, la Fédération 
Rhône-Alpes de protection de la nature 

(FRAPNA), la Fédération départementale 
de pêche de Savoie, le Conservatoire du 

littoral, le Centre ornithologique Rhône-
Alpes (CORA), et l’Entente interdéparte-

mentale de démoustication (EID).

Contact :
Pôle-relais Mares, 
zones humides 
intérieures et vallées 
alluviales
Fédération des Parcs 
naturels régionaux
9, rue Christiani
75018 PARIS
Courriel : 
infoprzh@parcs-
naturels-
regionaux.fr

* ONEMA : Office 
national de l’eau 
et des milieux 
aquatiques.

** CPIE : Centre 
permanent 
d’initiative pour 
l’environnement.

3* Ripisylve : 
formation boisée 
des rives.

4* LIFE : cf. p. 3.

Photo : Conservatoire du patrimoine naturel de savoie

Photo : CPIE Bassin de au
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Organisés pour la première 
fois en 2010, les Globes des zones 
humides sont l’occasion pour la 
société civile de distinguer les 
zones humides les mieux gérées 
des sites Ramsar ou, au contraire, 
celles qui ne bénéficient d’aucune 
forme de gestion ou de protec-
tion effective.

L’attribution de ces globes, dé-
pendant uniquement des ONG *, 
est à distinguer de la procédure 
qui mène à l’inscription d’un site 
au Registre de Montreux, en con-
certation avec le secrétariat Ramsar 
et l’État concerné. L’une est une 
initiative de communication, l’autre 
le mécanisme d’une convention in-
ternationale assorti d’une aide à la 
résolution des problèmes. Les votes 
sont ouverts aux associations jus-
qu’en mars 2012.

Le Réseau international des zones 
humides (en anglais World Wetland 
Network, WWN) est un groupe in-
ternational de petites associations 
et de structures de la société civile 
qui agissent sur le terrain pour la 
conservation. Ce réseau a pour but 
de sensibiliser les populations à l’im-
portance du rôle que joue la société 
civile, de fournir un relais pour les 
conventions et programmes na-
tionaux ou internationaux et d’at-
tirer l’attention sur les meilleures 
– comme sur les pires – pratiques 
environnementales de gestion des 
zones humides. Le réseau WWN a 
été mis en place lors de la confé-
rence de Ramsar de 2008. Il dispose 
d’un comité de membres interna-
tional, de plus de 500 membres, et 
d’autres ressources comme un site 
internet, un système de communi-
cation électronique.

Des bons globes et des mau-
vais globes

Destinés à faire connaître et re-
connaître, du point de vue des asso-
ciations, les pratiques de gestion des 
zones humides les plus efficaces ou, 
à l’inverse, les pires, ils sont divisés en 
deux catégories :

– les globes bleus, qui récompen-
sent les meilleures pratiques de 
gestion en termes de protection des 
espèces et des habitats, de gestion 
des ressources naturelles et d’impli-
cation des populations locales ;

– les globes gris, qui pointent du 
doigt les zones humides négligées 
ou en cours de dégradation mani-
feste. Moins appréciés, ces prix ont 
pour objectif d’alerter et d’encou-
rager la mise en place de mesures 
pour inverser la situation.

La remise de ces prix s’effectuera 
lors de la 11e Conférence des Parties 
de Ramsar de 2012, en Roumanie.

La première attribution des Glo-
bes s’est effectuée en 2010, plus 
de 500 zones humides ont été 
nominées à travers le monde. Des 
gagnants ont été sélectionnés sur 
chaque continent et les résul-
tats ont été dévoilés lors de la 10e 
Conférence des Parties, à Nagoya. 
Les Globes ont attiré l’attention de 
la presse, dans les pays concernés 
comme à l’international. 

Par exemple, le Globe gris attribué 
à une zone humide de Playa Caletas 
(Costa Rica) en raison des impacts 
de l’agriculture locale, a fourni aux 
militants locaux un outil emblé-
matique pour lutter contre ces ten-
dances, et cela grâce à une visibilité 

accrue dans la presse costaricaine. 
Le Globe bleu octroyé au lac Natron 
(Tanzanie) en vertu de sa bonne 
gestion sert à défendre le site vis-à-
vis d’un projet gouvernemental de 
construction d’usine à proximité. Les 
autres résultats de l’édition 2010 des 
Globes des zones humides sont ac-
cessibles sur la page internet : 

http://www.worldwetnet.org/fr/
awards/results/

Alors, comment voter ? Le site 
internet du WWN dispose d’une 
carte interactive qui affiche tous les 
sites Ramsar à travers le monde, et 
il est possible d’ajouter de nouveaux 
sites non labélisés mais tout de 
même importants. Les associations 
participantes doivent s’enregistrer 
et il est possible d’ajouter un texte 
pour donner des détails sur les sites.

Les votes ont débuté en 
juillet 2010 et se poursuivront jus-
qu’en mars 2012, le temps que les 
résultats soient déterminés pour la 
conférence de Ramsar de juin 2012.

C. Rostron
Traduction : G. Macqueron

Les Globes « Zones humides »

Contact :
Chris Rostron

Directeur de WWN
Courriel : 

chris.rostron@
worldwetnet.org

Site : 
http://www.

worldwetnet.org/fr/

Photo : WWN

Liste nationale des prestataires de travaux en zones humides
Le Centre de documentation du Pôle-relais Tourbières vous informe de la 4e mise à jour de la Liste natio-

nale des prestataires de travaux en zones humides.
Élaborée par le Pôle-relais Tourbières, en collaboration avec les trois autres Pôles-relais Zones Humides, 

cette liste recense – région par région – les entreprises spécialisées dans les travaux en zones humides. 
Avec une vingtaine de nouvelles références, cette mouture 2011 compte plus de 130 structures pouvant 
accompagner les gestionnaires dans leurs interventions en milieux humides (débroussaillage, élagage, 
faucardage, restauration et aménagement de cours d’eau, nettoyage de mare, désenvasement, protection 
de berges…).

Chaque structure y est présentée de manière synthétique : coordonnées, spécialités, références et/ou 
sites d’intervention. À noter toutefois qu’aucune indication quant à la qualité des prestations réalisées 
n’est fournie.

Ce document est téléchargeable sur le site internet du Pôle-relais Tourbières : 
http://www.pole-tourbieres.org/docs/Liste_prestataires_ZH_2011.pdf
Contact : Pôle-relais Tourbières, courriel : contact@pole-tourbieres.org

En 2010, le lac 
Natron, lieu de 
nidification des 
flamants roses 

nains, a été 
récompensé par un 

Globe bleu.

* ONG : 
organisation non 

gouvernementale.
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Récemment, l’équipe du Japonais 
Masaki Miya 1 a étudié et identifié 
une nouvelle espèce d’anguille, Proto-
anguilla palau, relicte vivant dans une 
niche écologique préservée du Pacifi-
que. De l’autre côté de la planète, 
l’anguille européenne (Anguilla an-
guilla) est soumise à de nombreuses 
pressions, conduisant sa population 
vers un risque d’extinction 2. Si la 
pêche est généralement la première 
coupable désignée, certains acteurs 
contestent cette interprétation.

accordées aux seuls professionnels 
pour la civelle * (– 30 % de quota 
de 2006 à 2010) et aux seuls profes-
sionnels fluviaux pour les anguilles 
argentées ** ne semblent pas suf-
fire. La pêche de l’anguille jaune 3* 
devrait-elle aussi être encadrée par 
des quotas ?

Le comité CITES 4* a donc fixé un 
quota nul d’exportation de l’anguille 
hors de l’U.E. en 2010. En réponse, le 
CONAPPED 5* a demandé aux par-
tisans de ce quota zéro d’adoucir la 
baisse des quotas de pêche, et propo-
se une action à différents niveaux 5.

Les principales menaces 
pour l’anguille : l’exemple du 
bassin Loire

Effectivement, le Plan européen 
pour la reconstitution du stock 
d’anguilles prévoit que les États 
membres élaborent, pour chaque 
bassin hydrographique, un plan de 
gestion de l’anguille comprenant 
la réduction de l’activité de pêche, 
mais aussi sept autres mesures dont 
le repeuplement et la limitation des 
obstacles à la migration.

Dans le cas du bassin de la Loire, 
qui présente une multitude de zo-
nes humides (marais, étangs, vallées 
inondables) privilégiées par l’anguille, 
l’unité de gestion anguille (UGA) 
Loire du Plan de gestion anguille de 
la France 6 a répertorié les principales 
menaces suivantes :

– la pêche légale (capture de 
13 % des anguilles argentées de dé-
valaison 6*) et le braconnage ;

– la perte d’habitat des anguilles 
jaunes (causée par le drainage, la ca-
nalisation des cours d’eau, les espè-
ces invasives comme la jussie, etc.) ;

– les obstacles plus ou moins néfas-
tes à la migration, lors de la montaison 7* 
(2 500 obstacles dans le bassin) et de la dé-
valaison (120 ouvrages hydroélectriques 
dont trois d’impact important) ;

– les polluants et les pesticides ;
– les parasites (surtout le ver némato-

de Anguillicola crassus introduit du Japon).

« Ils n’ont pas besoin d’arrêter 
la pêche, elle va s’arrêter d’elle-
même »

Louis Vilaine, représentant des 
pêcheurs d’estuaire et directeur de 
l’AADPFMEDLA 8*, est originaire de 
l’estuaire de la Loire : il en a observé 

la destruction au profit de l’indus-
trie. Pour lui, la pêche est déjà bien 
encadrée et il faut plutôt restaurer 
le milieu, recréer des nurseries et 
des nourriceries, contrôler les po-
pulations de certains prédateurs. 
Récemment, indique-t-il, un silure de 
45 kg a été pêché à Nantes et conte-
nait 5 kg de civelles. Sinon, c’est l’ex-
tinction. Louis Vilaine se bat depuis 
longtemps, et il encourage encore 
les acteurs : Il n’y a pas grand chose à 
faire : seule la volonté à avoir.

Repeuplement
Au cours de la saison 2010-2011, 

40 % des anguilles de moins de 12 cm 
pêchées dans l’UGA Loire étaient 
destinées au repeuplement. Les ten-
tatives passées de déversements de 
civelles donnent des résultats mitigés, 
mais des sites plus pertinents de re-
peuplement sont recensés (sept sites 
pour l’UGA Loire), en amont et loin 
du florilège des stations d’épuration 
inefficaces. La qualité du milieu est, là 
encore, une donnée essentielle.

Au fil des ans, beaucoup de pê-
cheurs ont fermé boutique : des 
anguilles d’élevage fournissent dé-
sormais les marchés. Mais les res-
taurateurs, comme Jean Luylier des 
Lucettes à Montjean-sur-Loire (49), 
ne les conseillent pas, car les sauva-
ges sont moins grasses et de meilleure 
chair. Les traditions culinaires pour-
raient-elles sauver l’anguille ?

A. Cazajous

1.– Johnson, G. D. et al., 2011. A ‘living 
fossil’ eel (Anguilliformes: Protoanguillidae, 
fam. nov.) from an undersea cave in Palau. 

Proceedings of the Royal Society.
2.– IUCN, 2011. Liste rouge des espèces 

menacées.
3.– J. Schäfer et al., 2010. La vulnérabilité de 

l’anguille Européenne (Anguilla anguilla) face 
au changement global et à la pression par 

les contaminants métalliques et organiques
http://www.resilienceejc2010.uottawa.ca/

Ecotoxicologie/Actes_de_Conferences_et_
presentations_files/J_Schafer_eels.pdf 

4.– Règlement (CE) n° 1100/2007 du Conseil 
du 18/09/2007 instituant des mesures 
de reconstitution du stock d’anguilles 

européennes.
5.– Communiqué commun CONAPPED-

WWF, 2010.
http://loireamontvivante.fr/2010/12/13/

communique-de-presse-commun-conap-
ped-wwf-france/

6.– ONEMA, 2010. Sauvegarde de l’anguille. 
Le plan de gestion français. MEDDTL, 24 p.

Anguilla anguilla : une extinction déprogrammée ?

Contact :
Alexandre Cazajous
L3 de Biologie, 
environnement et 
évolution
Courriel : 
alexandre.cazajous@
gmail.com

* Civelle : stade juvénile de l’anguille, côtier et estuarien.
** Anguille argentée : anguille au stade reproducteur (3-20 ans).
3* Anguille jaune : anguille au stade intermédiaire et à la pigmenta-

tion jaune, dulçaquicole, benthique et territoriale.
4* CITES : Convention sur le commerce international des espèces 

de faune et de flore sauvages menacées d’extinction.
5* CONAPPED : Comité national des pêcheurs professionnels en 

eau douce.
6* Dévalaison : action pour un poisson migrateur de descendre 

un cours d’eau pour retourner dans son lieu de reproduction ou de 
développement.

7* Montaison : action de remonter un cours d’eau pour un 
poisson migrateur pour rejoindre son lieu de reproduction ou 
de développement.

8* AADPFMEDLA : Association agréée départementale des pê-
cheurs fluviaux et maritimes en eau douce de Loire-Atlantique.

Photo : Coyau / Wikimedia Commons CC by-sa 3.0

Pibalier, navire de 
pêche à la civelle 
dans l’estuaire de 
la Gironde.

Une épineuse gestion de la 
pêche

Aujourd’hui, la disparition de l’an-
guille européenne (– 90 % 3 depuis 
1970) justifie l’élaboration de plans 
de protection spécifiques. Le Conseil 
international pour l’exploration de 
la mer a d’ailleurs indiqué à l’Union 
européenne (U.E.) que le stock [d’an-
guilles] ne se situe plus dans les limi-
tes biologiques raisonnables et que la 
pêche actuellement pratiquée n’est 
pas durable 4.

Les périodes de pêche et les quo-
tas imposés (individuels, de bas-
sin et nationaux), les autorisations 
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fiches thématiques (concertation, 
identification des enjeux, évalua-
tion du niveau de menace…) et un 
recueil d’expériences de différentes 
démarches, ainsi que les moyens 
méthodologiques, techniques et 
financiers nécessaires.

À télécharger sur le site : 
www.forum-marais-atl.com/

telechargement-cahiers-
technique.html

Médias de la JMZH 
2012 : 
les zones humides et 
le tourisme

Les nouveaux médias pour la 
Journée mondiale des Zones humi-
des 2012 sur le tourisme durable en 
zone humide sont disponibles. Ils 
comportent une affiche, des auto-
collants, une brochure technique, 
une bande dessinée et un flipbook 
pour les enfants.

À télécharger sur le site :
www.ramsar.org/cda/fr/ramsar-
activities-wwds-wwd2012index/

Carrières, biodiversité 
et fonctionnement 
des hydrosystèmes

Sous la direction de J.-C. Le-
feuvre, 2010. Éd. Buchet-Chastel 
– Écologie, 381 p. 45 €.

Ce document regroupe de 
nombreuses connaissances pluri-
disciplinaires dans le domaine de la 
biodiversité et du fonctionnement 
des hydrosystèmes en lien avec 

voire d’annuler, l’impact domma-
geable sur l’environnement.

Ainsi, les experts contributeurs 
proposent de nombreuses pistes de 
réforme, depuis les orientations de 
stratégie générale jusqu’aux recom-
mandations concrètes réalisables à 
court terme. Le groupe d’experts a 
cherché de la sorte non pas à sup-
primer les subventions, mais à les 
réorienter vers des pratiques moins 
dommageables, à somme constante.

À télécharger sur le site : 
www.strategie.gouv.fr/content/

rapport-les-aides-publiques-
dommageables-la-biodiversite-0

Manuel d’aide à l’iden-
tification des « zones 
humides prioritaires », 
des ZHIEP et des ZSGE

L. Perrineau & F. Blanchet, 2011. 
Forum des Marais Atlantiques, 71 p.

Ce manuel est destiné aux tech-
niciens et opérateurs responsables 
de la gestion de zones humides, aux 
structures porteuses de SAGE, aux 
services de l’État, et aux membres 
de Commission locale de l’eau. Il 
propose des éléments de méthode 
et de réflexion sur l’identification et 
la délimitation des zones humides 
prioritaires, sur la définition des 
objectifs de gestion associés et sur 
le choix des dispositifs adaptés à 
chaque zone humide prioritaire. Le 
manuel contient notamment des 

Les méthodes et va-
leurs de référence 
pour la valorisation 
des services rendus 
par les zones humides

Commissariat général au déve-
loppement durable, septembre 
2011. Le point sur n° 97. 4 p.

Évaluation écono-
mique des services 
rendus par les zones 
humides
N° 49 : Enseignements mé-
thodologiques de monéta-
risation, 220 p.

N° 50 : Complémentarité 
des méthodes de monétari-
sation, 50 p.

Commissariat général au déve-
loppement durable, 2011. Études 
et documents.

Le premier document tente 
d’évaluer les services rendus par 
les zones humides au travers 
d’un examen bibliographique des 
études existantes en France et à 
l’étranger en 2009 et d’une étude 
sur la valeur économique de l’en-
semble des services rendus par les 
zones humides du Parc naturel 
régional des marais du Cotentin 
et du Bessin (44 000 ha). Cette 
valeur économique totale s’éta-
blit ainsi dans une fourchette de 
2 400 à 4 400 euros par hectare 
pour ces zones humides. Cette 
étude a la particularité de com-
piler l’ensemble des méthodes de 
monétarisation existantes, y com-
pris les enquêtes sur les services de 
non-usages.

Le second document présente 
un approfondissement de la ques-
tion de la complémentarité des 
méthodes de monétarisation. Son 
but est de dégager des valeurs ad-
ditionnables ou comparables avec 
celles obtenues pour les mêmes 
services et sur les mêmes sites, 
mais avec d’autres méthodes de 
monétarisation.

À télécharger sur le site :
www.developpement-

durable.gouv.fr/IMG/pdf/ED49.pdf
www.developpement-

durable.gouv.fr/IMG/pdf/ED50.pdf

Ce nouveau numéro de la col-
lection Le point sur est consacré 
aux méthodes et valeurs de réfé-
rence utilisées pour la valorisation 
des services rendus par les zones 
humides dans l’étude présentée 
ci-dessus. Le document explicite 
la démarche de combinaison des 
différentes méthodes de monéta-
risation, dont les enquêtes auprès 
de la population, dans le but d’ob-
tenir des valeurs aussi exhaustives 
que possible.

À télécharger sur le site : 
www.developpement-

durable.gouv.fr/IMG/pdf/LPS97.pdf 

Les aides publiques 
dommageables à la 
biodiversité

Rapport de la mission présidée 
par G. Sainteny. Centre d’analyse 
stratégique, octobre 2011, 336 p.

Ce rapport s’inscrit dans la ligne 
de la Commission européenne, qui 
demandait en 2010 que l’on suppri-
me « les subventions dommagea-
bles à l’environnement, en tenant 
dûment compte des incidences sur 
les personnes les plus démunies », 
et dans les engagements du Gre-
nelle de l’environnement.

Le document dresse l’inventaire 
des dépenses fiscales, des subven-
tions et autres aides d’origine non 
fiscale ayant un impact sur la biodi-
versité, analyse pour chacune de ces 
mesures les dommages éventuels 
causés à la biodiversité et propose 
des pistes d’évolution et de réforme 
de ces subventions afin de réduire, 

l’extraction en milieu alluvionnaire 
et la restauration des carrières. À 
partir de diagnostics sur l’état de 
la biodiversité et des paysages en 
France, en Europe et aux États-
Unis, cet ouvrage vulgarise et pré-
sente ainsi de façon didactique les 
connaissances scientifiques acqui-
ses sur la restauration de carrières 
en zone humide, dans l’idée de res-
taurer les fonctions ou les services 
rendus disparus, voire d’en créer de 
nouveaux.

À commander sur le site :
hwww.unicem.fr/
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MANUEL D�AIDE A L'IDENTIFICATION
DES "ZONES HUMIDES PRIORITAIRES",

DES ZHIEP ET DES ZSGE
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Le dossier du prochain 
numéro de Zones Humides 
Infos, n° 73-74, sera consacré  
à l’élevage en zone humide.

Les opinions émises dans Zones Humides Infos sont celles des auteurs. Elles n’expriment pas nécessairement 
le point de vue du Groupe « Zones humides », ni celui de la Société nationale de protection de la nature, 
éditeur de la revue. Les auteurs conservent la responsabilité entière des opinions émises sous leur signature.

Retrouvez l’agenda sur : 
snpn.com/spip.php?article1433

2 et 3 décembre 2011
Blois (41)
7e journées d’étude du 
Groupe d’Histoire des zones 
humides
Zones humides et littérature

Contact : http://ghzh.free.fr/

3 décembre 2011
Paris (75)
6e Journée thématique « Eau 
douce et Forêt »
Consacrée à la biodiversité 
en eau douce ultramarine et 

aux actions menées pour la 
préserver.

Programme : http://www.mnhn.fr/
museum/front/medias/activite/
39012_programmeJourThema-

3dec2011.pdf

5 et 6 décembre 2011
Paris (75)
Colloque « Biodiversité et 
développement : enjeu crucial 
pour nos outremer »
Info. : http://www.fne.asso.fr/fr/

nos-dossiers/mer--littoral/outre-
mer/le-colloque-outre-mer.html

12 et 13 décembre 2011 
Nantes (44)
17e Forum des gestionnaires 
d’espaces naturels
Consacré à la gestion des risques

Info. : 
http://forumdesgestionnaires.

espaces-naturels.fr/

15 décembre 2011
Port-Leucate (11)
Journée d’échanges sur le 
nettoyage raisonné des 
plages

Info. : http://www.pole-lagunes.org/
web/view_section.php?id_section=1

149&anchorName=4

1 et 2 février 2012
Paris (75)
Centenaire de la SHF et 
Événements fluviaux et 
maritimes extrêmes

Info. : http://www.shf.asso.fr/
121-1-les_manifestations-

16.html

2 février 2012
Monde entier
Journée mondiale des zones 
humides
Thème : Le tourisme dans les zones 
humides : une expérience unique

Info. : http://www.zones-
humides.eaufrance.fr/?q=node/44

Du 6 au 8 février 2012
Agadir (Maroc)
International Symposium 
on Water and Wetlands in 
the Mediterranean – From 
Grado to Agadir: e next 
twenty years

Site : 
http://agadir2012.medwet.org/

Du 12 au 17 mars 2012
Marseille (13)
6e Forum Mondial de l’Eau

Site : http://
www.worldwaterforum6.org/fr

Du 29 mars au 4 avril 2012
Toulouse (31)
Festival « Film, recherche et 
développement durable »

Site : http://blogs.univ-tlse2.fr/
fredd/

Du 24 au 27 avril 2012
Coutières (79)
Formation Gestion 
conservatoire des populations 
d’amphibiens et de reptiles en 
milieu bocager

Site : http://www.amphibien-
reptile-bocage.com/formation/ 

22 mai 2012
Châteauroux (36)
Colloque « Les étangs : de 
la recherche scientifique 
internationale aux pratiques 
locales du Berry »

Site : http://www.univ-
orleans.fr/ces-chateauroux/

criterr/index.html
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